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Contenant la Loi du 21 mars 1832 et l’Ordonnance 
du 28 avril même année , annotées de toutes les 
dispositions réglementaires qui en rendent l'exé- 
cution facile; précédées de la Charte constitution- 
nelle, et d’une Notice sur l’Organisation de l’Armée. 

Ouvrage utile aux militaires de toutes armes, en ce 
qu’il règle les droits et les devoirs do chacun , sous 
le rapport des appels» des engagemens et des ren- 
gagemens qui les lient au service ou auxquels ils 
doivent concourir. 




• 



A PARIS 

* 

Cites ANSELIN , successeur de 
Iribraire pour l’art militaire , rue Dauphine, n°9. 

1832 . * 
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CHARTE 

* * 

CONSTITUTIONNELLE. 


< * Paris , 1 1 août 1830. 

» 

I 

LOUIS-PHILIPPE , Roi des Français, 
à tous présens et à venir salut. 

Nous avons ordonné et ordonnons que la 
Charte constitutionnelle, de i8i4 , telle 
qu’elle a été amendée par les deux Chambres 
le 7 août et accepté par nous le g , sera de 
nouveau publiée dans les termes suivans : 

Droit public des Français . 

• 

* Art. 1 er . Les Français sont égaux devant 
la loi, quels que soient d’ailleurs leurs ti- 
tres et leurs rangs. 

2 . Ils contribuent indistinctement, dans 
la proportion de leur fortune , aux charges 
de l’Etat. 

3. Ils sont tous également admissibles aux 
emplois civils et militaires. 

4. Leur liberté individuelle est également 
garantie , personne ne pouvant être ni pour- 
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suivi , ni arrête que dans les cas prévus par 
la loi , et dans la forme qu’elle prescrit. 

5. Chacun professe sa religion avec une 
égale liberté, et obtient pour son culte la 
même protection. 

6. Les ministres de la religion catholique , 
apostolique et romaine, professée par la ma- 
jorité des Français , et ceux des autres cultes 
chrétiens , reçoivent des traitemens du tré- 
sor public. 

7. Les Français ont le droit de publier et 
de faire impriiner leurs opinions, en se con- 
formant aux lois. 

La censure ne pourra jamais être rétablie. 

8. Toutes les propriétés sont inviolables, 
sans aucune exception de celles qu’on ap- 
pelle nationales , la loi ne mettant aucune 
différence entre elles. 

9. I/Etat peut exiger le sacrifice d’une 
propriété, pour cause d’intérêt public léga- 
lement constaté, mais avec une indemnité 
préalable. 

10. Toutes recherches des opinions et des 
votes émis jusqu’à la restauration sont inter- 
dites : le même oubli est commandé aux tri- 
bunaux et aux citoyens. 
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11. La conscription est abolie. Le mode 
de recrutement de l’armée de terre et de mer 
est déterminé par une loi. 

Formes du Gouvernement du Roi. 

12 . La personne du Roi est inviolable et 
sacrée. Ses ministres sont responsables. Au 
Roi seul appartient la puissance exécutive. 

13. Le Roi est le chef suprême de l’Etat; 
il commande les forces de terre et de mer, 
déclare la guerre, fait les traités de paix, 
d’aillance et de commerce , nomme à tous les 
emplois d’administration publicjue, et fait 
les règlemens et ordonnances nécessaires 
pour l’exécution des lois, sans pouvoir ja- 
mais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni 
so dispenser de leur exécution. 

Toutefois, aucune troupe étrangère ne * 
pourra être admise au service de l’Etat sans ' 
une loi. 

14. La puissance législative s’exerce col- 
lectivement par le Roi, la Chambre des . 
pairs et la Chambre des députés. 

15. La proposition des lois appartient au 
Roi , à la Chambre des pairs et à la Chambre 

* 

* 4 

Digitized by GoogI 



» 


( viij ) 

Néanmoins toute loi d’impôt doit être d'a- 
bord votée par la Chambre des députés. 

16. Toute loi doit être discutée et votée 
librement par la majorité de chacune clés 
deux Chambres. 

17. Si une proposition de loi a été rejetée 
par l’un des trois pouvoirs , elle 11e pourra 
être reproduite dans la meme session. 

18. Le lloi seul sanctionne et promulgue 
les lois. 

19. La liste civile est fixée, pour toute la 
durée du régne, par la première législature 
assemblée depuis l’avènement du Roi. 


De la Chambre des pairs. 


9 

20. La Chambre des pairs est une portion 
essentielle de la puissance législative. 

* 21 . Elle est convoquée par le Roi en mêiQe 

temps que la Chambre des députés. La ses- 
sion de l’une commence et finit en même 
temps que celle de l’autre. 


22. Toute assemblée de la Chambre dés 


pairs qui serait tenue hors du temps de la. 
session de la Chambre des députés , est illi- 
.cite et nulle de plein droit} sauf le seul cas 


v 

r 
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où elle est réunie comme cour de justice , et 

alors elle ne peut exercer que des fonctions 
judiciaires. 

23. La nomination des pairs de France 
appartient au Roi. Leur nombre est illimité : 
il peut en varier les dignités , les nommer à 
vie ou les rendre héréditaires , selon sa vo- 
lonté. 

24. Les pairs ont entrée dans la Chambre 
à vingt-cinq ans, et voix délibérative à trente 
ans seulement. 

25. La Chambre des pairs est présidée par 
le chancelier de France , et , en son absence , 
par un pair nommé par le Roi. 

26. Les princes du sang sont pairs par 
droit de naissance; ils siègent immédiate- 
ment après le président. 

27. Les séances de la Chambre des pairs 
sont publiques comme celles de la Chambre 
des députés. 

28. La Chambre des pairs connaît des cri- 
mes de haute trahison et des attentats à la 
sûreté de l’Etat, qui seront définis par la loi. 

29. Aucun pair ne peut être arrêté que de 
l’autorité de la Chambre, et jugé que par 
elle en matière criminelle. 
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Delà Chambre des députés. 

. . ^ 

m 5o. La Chambre des députés sera com- 
posée des députés élus par les collèges élec- 
toraux dont l’organisation sera déterminée 

* par des lois. 

51. Les députés sont élus pour cinq ans. 

52. Aucun député ne peut être admis dans 
/la Chambre, s’il n’est âgé de trente ans, et 

s’il ne réunit les autres conditions détcrsni- 
* nées par la loi. . ^ % • * 

*1 53. Si néanmoins il ne se trouvait pa§ 

dans le département cinquante personnes de 
l’âge indiqué payant le cens d’éligibilité dé- 
terminé par la loi , leur nombre sera com- 
plété parles plus imposés au-dessous du tau:£ 
de ce cens, et ceux-ci pourront être élus con- 
curremment avec les premiers. * 

34. Nul n’est électeur* s’il a moins de# 

, vingt-cinq ans, et s’il ne réunit les autres 
conditions déterminées par la loi. 

55. Les présidens des collèges électoraux 
sont nommés par les électeurs. 

36. La moitié au moins des députés scia 

* - choisie parmi les éligibles qui ont leur do- 

micile politi ue. dans le département. 
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37 . Le président de la Chambre des dé- 
putés est élu par elle à l’ouverture de cha- 
que session. 

38. Les séances de la Chambre sont publi- 
ques ; mais la demande de cinq membres 
suffit pour qu’elle se forme en comité se- 
cret. 

3q. La Chambre se partage en bureaux 
pour discuter les projets qui lui ont été pré- 
sentés de la part du Roi. 

40. Aucun impôt 11 e peut être établi ni 
perçu, s’il n’a été consenti par les deux Cham- 
bres et sanctionné par le Roi. 

41. L’impôt foncier n’est consenti que 
pour un an. Les impositions indirectes peu- 
vent l’être pour plusieurs années. 

42. Le Roi convoque chaque année les 
deux Chambres : il les proroge , et peut dis- 
soudre celle des députés ; mais , dans ce cas , 
il doit en convoquer une nouvelle dans le 
délai de trois mois. 

45. Aucune contrainte par corps 11 e peut 
être exercée contre un membre de la Cham- 
bre , durant la session , et dans les six se- 
maines qui l’auront précédée ou suivie. 

44* Aucun membre de la Chambre ne 
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peut, pendant la durée de la session, être 
poursuivi ni arrêté eri matière criminelle , 
sauf le cas de flagrant délit , qu’après que la 
Chambre a permis sa poursuite. 

45. Toute pétition à l’une ou à l’autre des 
Chambres ne peut être faite et présentée que 
par écrit : la loi interdit d’en apporter en 
personne et à la barre. 




* 


Des Ministres . 


,* 46. Les ministres peuvent être membres 
de la Chambre des pairs ou de la Chambre 
des députés. Ils ont en outre leur entrée dans 
l’une ou l’autre Chambre, et doivent être 
entendus quand ils le demandent. 

47 . La Chambre des députés a le droit 
d’accuser les ministres et de les traduire de- 
vant la Chambre des pairs , qui seule a celui 
de les juger. 

« 

* 

« ^ 

• De V Ordre judiciaire. 

• » ' • . 

% f 

48. Toute justice émane du Roi. Elle s’ad- 
ministre en son nom par des juges qu’il 
nomme et qu’il institue. 
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4g. Les j uges nommés par le Roi sont ina- 
movibles. 

50. Les cours et tribunaux ordinaires ac- 
tuellement existans sont maintenus} il n’y 
sera rien changé qu’en vertu d’une loi. 

51. L’institution actuelle des juges de 
commerce est conservée. 

5 2 . La justice de paix est également con- 
servée. Les juges de paix, quoique nommés 
par le Roi , ne sont point inamovibles. 

53. Nul ne pourra être distrait de scs 
juges naturels. 

54. Il ne pourra, en conséquence, être 
créé de commissions et de tribunaux extraor- 
dinaires , à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être. 

55. Les débats seront publics en matière 
criminelle , à moins que cette publicité ne 
soit dangereuse pour l’ordre et les mœurs ; 
et , dans ce cas , le tribunal le déclare par 
un jugement. 

56. L’institution des jurés est conservée. 
Les changemens qu’une plus longue expé- 
rience ferait juger nécessaires ne peuvent 
être effectués que par une loi. 


I 
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57 . La peine de la confiscation des biens 
est abolie, et ne pourra être rétablie. 

58. Le Roi a le droit de faire grâce , et ce- 
lui de commuer les peines. 

5p. Le Code civil et les lois actuellement 
existantes qui ne sont pas contraires à la 
présente Charte, restent en vigueur jusqu’à 
ce qu’il y soit légalement dérogé. 

Droits particuliers garantis par VEtat. 

60. Les militaires en activité de service, 
les officiers et soldats en retraite , les veuves, 
les officiers et soldats pensionnés , conserve- 
ront leurs grades , honneurs et pensions. 

61. La dette publique est garantie. Toute 
espèce d’engagement pris par l’Etat avec ses 
créanciers est inviolable. 

62. La noblesse ancienne reprend ses ti- 
tres ; la nouvelle conserve les siens. Le Roi 
fait des nobles à volonté ; mais il ne leur 
accorde que des rangs et des honneurs sans 
aucune exemption des charges et des devoirs 
de la société. 

G3. La Légion d’honneur est maintenue. 
Le Roi déterminera les règlemcns intérieurs 
et la décoration. 
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64. Les colonies sont régies par des lois 
particulières. 

65. Le Roi et ses successeurs jureront, à 
leur avènement , en présence des Chambres ' • 
réunies , d’observer fidèlement la Charte 
constitu tionnelle. 

66 . La présente Charte et tous les droits 
qu’elle consacre demeurent confiés au pa- 
triotisme et au courage des gardes nationales 
et de tous les citoyens Français. 

67 . La France reprend ses couleurs. A l’a- * 
venir il ne sera plus porté d’autre cocarde * 
que la cocarde tricolore. 

DISPOSITIONS rAHTICULl£RES. 

68. Toutes les nominations et créations 
nouvelles de pairs faites sous le règne du roi 
Charles X sont déclarées nulles et non ave- 
nues. 

L’article 23 de la Charte sera soumis à un 
nouvel examen dans la session de i 83 i. 

69. Il sera pourvu successivement par des 

lois séparées et dans le plus court délai pos- 
sible, aux objets qui suivent; : , 

i° L’application du jury aux délits de la* 

presse et aux délits politiques ; t 

* , ♦ * * « 

* ' » • • 

• 1 

• • * 
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2 ° La responsabilité des ministres et clés 
autres agens du pouvoir ; . . * 

3° La réélection des députés promus à des 
* fonctions publiques salariées j 

4° Le vote annuel du contingent de 
Tarmée j , * 

5° L’organisation de la garde nationale \ 
avec intervention des gardes nationaux dans 
le choix de leurs officiers \ 
s . 6° Des dispositions qui assurent d’une ma- 
nière légale l’état des officiers de tout grade de 
terre et de mer j 

7 ° Des institutions départementales et mu- 
nicipales fondées sur un système électif j 
8° L’instruction publique etla liberté de 
l’enseignement ; 

q° L’abolition du double vote et la fixa- 

W t J r » 

tion des conditions électorales et d’éligibilité. 

io° Toutes les lois et ordonnances , en ce 
qu’elles ont de contraire aux dispositions 
. adoptées pour la réforme de la Charte , sont 
dès à présent et demeurent annulées et abro- 
gées. 

Donnons en mandement à nos Cours et 
Tribunaux, corps administratifs, et tous 

< autres, ciue la nrésente Charte constitution - 

* 1 r * 


# 


t 


Digitized by Google 


( *vij ) 

1 * 

71 elle , ils gardent et maintiennent, fassent ^ * 
. garder, observer et maintenir, et, pour la 
rendre plus notoire à tous , ils la fassent 
publier dans toules les municipalités du • 
royaume, et partout où besoin sera; et, afin 
que ce soit chose ferme et stable à toujours, 
nous y avons fait mettre notre scoau. 

Fait au Palais-Royal , à Paris, le i4 ft jour 
du mois d’août, l’an i83o. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le Ministre secrétaire d'Etat au dèparte- 
jnent de V intérieur , 

Signé Guizot. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux , Ministre secrétaire ’ 
d'Etat au département de la justice , 

Signé Dupont (de l’Eure). 

Certifié conforme par nous 
Garde des sceaux de France , Ministre 
secrétaire d'Etat au département de la. 
justice , . * 

Paris -, le 16 août i83o. 

• • 

Dupont (de l’Eure)» 

b 
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Loi contenant l’article qui remplace 
-U article 2.3 de la Charte . 

Au Priais îles Tuileries, le "29 décembre 4831. 

' t 

“ • 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 
à tous présens et à venir , salut. 

Les Chambres ont adopté , nous avons 
* ordonné et ordonnons ce qui suit : 

A 

ARTICLE UNIQUE. 

w « 

- « 

Oui remplace V article a3 de la Charte . 

La nomination des membres de la Cham- 

» * 

bre des Pairs appartient au Roi , qui ne peut 
les choisir que parmi les notabilités sui- 
vantes : 

> , 

Le président de la Chambre des Députés 
et autres assemblées législatives ; 

Les députés qui auront fait partie de trois 
législatures, ou qui auront six ansd’exercice j 

Les maréchaux et amiraux de France ; 

Les lieutenans généraux et vice-amiraux 
des armées de terre et de mer, après deux 
ans de grade ; 

Les ministres à département ; 

Les ambassadeurs, après trois ans , et les 


Digitized by Google 


( xix ) , 

ministres plénipotentiaires , après six ans de 

fonctions; 

Les conseillers d’Etat, après dix ans de 
service ordinaire ; 

Les préfets de département et les préfets * 
maritimes, après dix ans de fonctions; 

Les gouverneurs coloniaux, après cinq 
ans-de fonctions; 

Les membres des conseils généraux élec- 
tifs, après trois élections à la présidence; 

Les maires des villes de trente mille âmes 
et au-dessus , après deux élections au moins 
comme membres du corps municipal et après 
cinq ans de fonctions de mairie ; 

Les présidons de la cour de cassation et 
de la cour des comptes; 

Les procureurs généraux près ces deux 
cours, après cinq ans de fonctions en cette 
qualité ; 

Les conseillers de la cour de cassation et 
les conseillers-maîtres de la cour des comp- 
tes , après cinq ans , les avocats généraux 
près la cour de cassation, après dix ans 
d’exercice ; 

Les premiers présidons des cours royales , 

* * ’ b* 

l p 
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après cinq ans de magistrature dans ces 
cours ; 

Les procureurs généraux près les mêmes 
cours, après dix ans de fonctions; 

Les présidens des tribunaux de commerce 
dans les villes de trente mille âmes et au- 
dessus, après quatre nominations à ces fonc- 
tions; 

Les membres titulaires des quatre acadé- 
mies de l’Institut; 

Les citoyens à qui , par une loi et à raison 
d’éminens services, aura été nominativement 
décernée une récompense nationale ; 

Les propriétaires, les chefs de manu fac- 
ture et de maison de commerce et de ban- 
que, payant trois mille francs de contribu- 
tions directes, soit à raison de leurs propriétés 
foncières depuis trois ans , soit à raison de 
leurs patentes depuis cinq ans, lorsqu’ils au- 
ront été pendant six ans membres d’un con- 
seil général ou d’une chambre de com- 
merce. 

Les propriétaires , les manufacturiers , 
connnercans ou banquiers , payant trois 
mille francs d’impositions, qui auront été 
nommés députés ou juges des tribunaux de 
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commerce, pourront aussi être admis à la 
pairie sans autre condition. 

Le titulaire cjui aura successivement exercé 
plusieurs des fonctions ci-dessus , pourra 
cumuler ses services dans toutes pour com- 
pléter le temps exigé dans celle où le ser- 
vice devrait être le plus long. 

Seront dispensés du temps d'exercice exigé 
par les paragraphes 5 , 7, 8, 9, 10, i 4 , i 5 , 16 
et 17 ci-dessus, les citoyens qui ont été nom- 
més, dans l’année qui a suivi le 3 o juillet 
i 83 o, aux fonctions énoncées dans ces pa- 
ragraphes. 

Seront également dispensées, jusqu’au i cr 
janvier 1837 , du temps d’eXercice exigé par 
les paragraphes 3 , 11, 12, 18 et 21 ci-dessus, 
les personnes nommées ou maintenues , de- 
puis le 3 o juillet i 83 o, aux fonctions énon- 
cées dans ces cinq paragraphes. 

Ces conditions d’admissibilité à la pairie 
pourront être modifiées par une loi. 

Les ordonnances de nomination de pairs 
seront individuelles. Ces ordonnances men- 
tionneront les services et indiqueront les 
litres sur lesquels la nomination sera fondée. 

Le nombre des pairs est illimité. 
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Leur dignité est conférée à vie et n’est pas 
transmissible par droit d’hérédité. 

Ils prennent rang entre eux par ordre de 
nomination. 

A l’avenir, aucun traitement, aucune 
, pension , aucune dotation , ne pourront être 
attachés à la dignité de pair. 

La présente loi, discutée, délibérée et 
adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
des Députés, et sanctionnée par nous ce- 
jourd’hui, sera exécutée comme loi de P Etat. 

Donnons en mandement à nos Cours et 
, , « 
Tribunaux, Préfets, Corps administratifs, 

et tous autres, que les présentes ils gardent 

et maintiennent , fassent garder, observer et 

maintenir , et, pour les rendre plus notoires 

à tous , ils les fassent publier et enregistrer 

partout où besoin sera; et, afin que ce soit 

chose ferme et stable à toujours, nous y avons 

fait mettre notre sceau. 

Fai tau palais des Tuileries, le 29 ? jour du 

mois de décembre de Pan i83i. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. ■ ' 
Par le Roi : 

; * 

Le Président du Conseil, Ministre se- 
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* c rétaire d'Etat au département de 

* Ij * A 9 * . 

I intérieur 3 * • 

, Signé Casimir Périer. 

• : t *JVu et scellé du grand sceau : 

ie Garde des sceaux de France , Ministre 
* • « secréta ite d’Etat au département de la 

Signé Barthe. 
Certifié conforme par nous 
Garde des sceaux de France , Ministre 

* secrétaire d’Etat au département de la 

, justice, " ■ . » 

* 

A Paris , le 7* janvier i 832 , 

* ,** î * Barthe. 


*• * » 


\ J» 4 

* Cette date est celle de la réception du Bulletin à 


. la Chancellerie. 

’ * * 
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SUR L’ORGANISATION 

« t , 

* 

* • » * ff 

DE L’ARMÉE. 


« * ' ^ • 

* .* 

4 f * 

L’armée se composé d'un état-major géné- 
* ral, d'un corps royal d'état-major et d'ingé- 
nieurs - géographes , d’un état - major des 
places , de l’intendance militaire , et de cinq 
espèces d’armes differentes qui sont : l’infan- 
terie , la cavalerie , l'artillerie , le génie et les 
» équipages militaires. 

* Le principe divisionnaire est la base de 
toute formation d’armée. La réunion de pli*r 
sieurs divisions , sous un seql chef, compose 
une armée ou un corps d’armée, ou une aile, 
un centre ou une réserve d’armée. 

Une division est composée de deux oii trois 
brigades , soit d’infanterie, soit de cavalerie/ m 
Les brigades sont formées de deux régimens 
. . au moins. Les premiers numéros prennent 
fci droite , les autres la gauche. 
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ÉTAT— MAJOR GÉNÉRAL. 
( 15 novembre 1830). 


•% 


Maréchaux de France. . 12 

Xi eu tenons généraux. . . 100 

Maréchaux-dè-camp *1 . . . 150* 

CORPS ROYAL D’ÉTAT-MAJOR ET INGÉNIEURS— 


GÉOGRAPHES. 


& 


P 

* 


W 

0 


m février i 831). 

Colonels. 33 

LÜeutenans-colonels; . . . 53 • 

Chefs de balaillon 109 


Capitaines. . i 

ir { i 


% 

• • • • 

» *' 


326 


ÉTAT-MAJOR DES PLACES., 

A , , » 


( 10 décembre 18*26). 

Colonels. .' /. . . -. t 

Xien tenans-coloncls 

• • • 

*. *s 

Br 1 

• 

30 

30 * 

Chefs de bataillon f* u . . 

.*. . 

100 9 

Capitaines *4 . . • » . 

• • • 

290 

INTENDANCE MILITAIRE. 

« * 
% 

.. * 

(11 décembre 1830 j. 

% 

< 

Internions militaires. ♦. . 

j » • 

25 

Sons-intendans f,« e classa. ••••••• 

35 J 
5o> 
100 J 

185 • 


Sous-intenilnns militaires adjoints. 26 

• ^ * f yi — — 


*•* 


* # 


Totai.. ^ . . . . . . 235 
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INFANTERIE. 


r 


(27 février 1825 , 6 et 18 septembre 1850, 

17 janvier et 7 mai 1831. 

Il y a 67 régimens d’infanterie de ligne et 
21 de l’infanterie légère. 

Chaque régiment d’infanterie de ligne est 
composé de quatre bataillons , et chaque ré- 
giment d’infanterie légère de trois bataillons. 

Chaque bataillon , soit de ligne, soit lé- 
gère , est également composé de huit compa- 
nie, savoir : une de grenadiers ou carabi- 
niers , une de voltigeurs et six de fusiliers ou 
chasseurs, la force de chaque compagnie soit 
de grenadiers ou carabiniers , soit de volti- 
geurs , soit de fusiliers ou chasseurs , est de : 



PIED 

PIED i 

de 

de j 

guerre. 

paix. 

1 

1 - 

1 

1 

1 

i 

3 

5 1 

1 

"l i 

4 

4 ! 

1 

1 

b 
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«J 1 -» 

L* ? ^ 4 


Report 

Caporaux -§ w 

Grenadiers , carabiniers , volli— 
geurs, fusiliers ou chasseurs. . 
Tambours ou clairons 

Enfant de troupe 

^ •/* ^ OTAI.. • • • 4 . . . 

* ï.a force tïe l’état-major de 
chaque bafaillon étant de: 

Chef de bataillon • . . , 

. Adjudant-major 

Adjudant sons-oflicier 

Caporal , tambours on clairons. . 


PIED 

! (le 
guerre. 

I PIED 
| de 
paix 

6 

6 

8 i 

8 

92 

56 

2 

2 

108 1 

72 

1 | 

1 

109 

«• r r r— 1 1 1 I 

75 


2 


Celle du complet de cba-| 
que bataillon sera de : 

Officiers I 26 

Sous-officiers et soldats 

Dnfans de troupe 

A ma a ________ 

Total par bataillon. . .| 900 | 602 
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Pour trouver le complet clu régiment, il 
faut multiplier ce chiffre par le nombre de 
bataillons , et ajouter l'état-major et la com- 
pagnie hors rang qui n’appartiennent à au- 

* cun bataillon , savoir : 

*♦ ^ * 

. # 1 . 


#• 


OFFICIERS. 


■Colonel, . . 

Lien tenant-colonel 

Major. 

Trésorier . . . . . 

Adjoint au trésorier 

Porte-drapeau . . , 

Chirurgien-major 

Chirurgiens aides-majors. . . . 
* 


% 


é 

ft 


Total. . . . *. 


> 


PIED 

de 

guerre. 

PIED 

. de 4 

paix. 

i 

i 

• 

« * 

1. 

1 ’ 

1 

1 

’ 1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

i 

* 

, 2 


9 

9 ‘ 
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7. A 

RÉGIMEN3 

y** v> • » 

• * » 

• v 

à 4 bal. 

à 3 ba 

w y * 

pied 

pied 

t • 

de 

de 

• 

9 * 

guerre 

guerri 

TROUPE. 

et de 

et de 

# • «. # t 0 

paix. 

paix 

tetit État-major. 

c 




Tambour-major. . . . 
Caporal de sapeurs. . 

Sapeurs 

Chef de musique. . . . 
Caporal de musique. . 
Musiciens 

Total. . . 
TROUPE 



HORS RANG PROPREMENT DIT. 

dx’ 9 •’ ' •* 

Sergent-major moniteur général. . 
! Iæ vaguemestre (sergent-inaj.) 
. I Le 1 er secrétaire du trésorier. 
S * Le garde-magasin d’habillem. 

to Le maître d’escrime 

jj 1 Le maître armurier 

I Le maître tailleur 

V Le maître cordonnnier. . . . 
Fourrier ' 

A reporter 


1 

1 

1 

d 

1 

1 

1 

1 

1 

? 


1 

1 

1 

1 

i : 

î 

i 

î 

i 


9 


«• 

• • 
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Soldats. Caporaux. 


* • 


4 «* ) 


Report 

Le 2 e secrétaire du trésorier. 
Le secrétaire de l'officier d’ar- 
mement , garde-magasin de 
l’armement. ........ 

Le 1 er ouvrier armurier. . . 
Les 2 premiers ouv. tailleurs. 
Les 2 premiers ouv. cordonn. 
Le caporal chargé des détails 

de l'infirmerie 

Ouvriers armuriers 

Ouvriers tailleurs 

Ouvriers cordonniers 

Le secrétaire du colonel, celui 
do major, celui de l’officier 
d'habillement et le 3 e se- 
crétaire du trésorier. . . . 

Total de la compagnie . 
Enfant de troupe 


mimanna fifi'i gr,) 

RÉGIMENS 


à 4 bal. 

à 5 bat. 

pied 

pied 

de 

de 

guerre 

guerre 

et de 

et de 

paix. 

paix. 

9 

9 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

3 

2 . 

52 (1) 

40(1) 

43 (2) 

31 (2) 

4 

4 

119 

97 

1 

1 


(1) Trois pour 200 hommes de l'effectif , en y 
comprenant les 2 premiers ouvriexs. 

(2) Un pour 80 hommes idem t idem. 
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Cette compagnie hors rang est commandée 
par l’ officier d’habillement qui compte à 
l’état-major. 

Le lieutenant chargé de l'armement et le 
lieutenant ou sous-lieutenant adjoint à l’of- 
ficier d’habillement , en sont les officiers de 
section , sans cesser de compter à leurs com- 
pagnies respectives. 

Lorsque l’on forme les bataillons de guerre, 
la compagnie hors rang se divise en deux 
sections , savoir : • 4 


"SECTION SECTION 

de guerre de depot 

d’un régiment d’un régiment 
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Lorsqu’un régiment désigné pour entrer 
en campagne aura reçu l’ordre de former son 
dépôt, ce dépôt sera composé ainsi qu’il suit: 


„ COMPOSITION DU DÉPÔT. 

% » , 

# » 

Mai or (commandant). 


In 

0 

• 

« 

s 

1 

rt 


emploi ). 
Trésorier. . 


mandant la compagnie 

hors rang. . t 

Chirurgien aide — major. 
(Nouvel emploi) 


COMPAGNIES DE FDSILIERS. 


Capitaines.. . . . ft . 

Lieutenans. . : 

Sous-lieutenans . 


Total. 


Sergens-majors. 
Scrgens. . . \ . 
Fourriers. . . , 
Caporaux. . . . 
Fusiliers. • . . 
Tambours. . . 


Total des compagnies de fusi- 
liers non compris les soldats. . . 


nuGIMBNS 

1TÎ bat. 

à 3 bat J 

4 

1 1 

. i 

1 1 

1 

1* 

1 

. V ; 

A ' 

ç 1 

» 4 

n 

4 

0 1 

3 ü 

• 4 

3 1 

4 

3 J 

17 

14 

4 • 

3 

16 

12 

4 

3 

32 

» 

24 

» 

8 

6 



64 
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vant le détail d’autre part .114 


93 


* 
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* % • 

Le conseil d’administration du dépôt est 

composé du major , président ; du trésorier , 
de l’ofïicier d’habillement, du plus ancien 
capitaine des compagnies , et de l’adjudant- 
major, tous responsables. 

Lorsqu’un corps passe du pied de guerre 
au pied de paix, les ofliciers et sous-ofliciers 
qui se trouvent en excédant du pied de paix 
restent à la suite du régiment et ont droit 
aux premières vacances de leur grade , sans 
exception. 

Les ofliciers qui doivent être montés en 
campagne reçoivent encore pendant vin mois, 
à dater de leur arrivée à destination , les 
rations de fourrages pour les chevaux qu’ils 
possèdent réellement, jusqu’à concurrence 
du nombre qui leur est alloué sur le pied 
de guerre. # 

^ T * • % * • 

BATAILLON D J OUVRIERS D’ADMINISTRATION. 

» • • • 

(24 février* 10 novembre 1830 et 44 
% septembre 1831 .y 4k 

• • 
'Le bataillon d’ouvriers d’administration 
est composé d’un état-major , d’une compa- 
gnie hors rang, de sept compagnies destinées 


(*xxvÿj . 

• » %• 

. au seryidQ actif, et d’unè compagnie t|e dé- . 

pôt âidsi qu’il suit : . * * 

* * *• ** 

^ ETAT— 3IAJOR-. 

* r • * 

Chef de bataillon. 1 

Adjudant-major t 

ôfficieF d'habillement. . •. . $ 1 

Trésorier. . . . v * 1 

'Chirurgien aide— major 1 


de— major 1 

Tôt ax* i ? ..... • 5 


Adjudant’sous-officîer. i 

Tambour-maître* 1 

Fourrier, (vajgjemestre) /. 1 

Sergent moniteur général. . . . .* # . 1 

fdem secrétaire du trésorier.- . 4 . .' 1 ^ 

Idem maître d’escrime. .1 

It&m maître armurier. 1 

Iafhn maître tailleur. . K *1 

Idem fhaître cordonnier. •’ 1 

Caporal deuxième secrétaire 4u trésorier. . ... 1 .. 

Idem secrétaire de l'officier d’habillement. . . . i • 

Idem ouvrier armujier. f . . 1 

Idem pïkmiers ouvriers tailleurs 1 

Idem j, idem Ouvriers cordonniers. 1 

Soldat ouvrier armurier. ^ 4 * 

Idem tailleurs. . .* *....• ..25 

Idem cordonniers. - . .20 

* * 

’ « Total. ...... .... . . * 60 

Enfant de trqppe J ? 
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4 * 

y • • • \ w 

; •* (.ï"^ > 

* •' * ; COlftFAOKtES. • .• * * 

• «* • * « • • 

* ■*■ * • * ,• . 

Capitaine/. ....... <* * • 4 

* * 1 . 1 ^ tenant. . . — ^ . '• • • * 1 

Sops-lieüteuant. . * . . v . \ • y • 1 

» 4 * • ■* T 

^ Total* ^ • i • * ù 

j • . * 

( i , 4 ♦ # • ■ * 

* flergent-njajor. 1 

V' * &rgens. . . * • • * 4 

Fourrier 4 

i „ | Maçons « 4 

Maîtres. ./ Charpentiers. 4 

*t ^ | Serruriers 2 

[ Infirmiersrmajors.' .* . . . 1*2 

' Cnna u ) principaux des Subsia tancés. . 4 

apora x. s Romainiers clés vivres vi^ide. . . . 4 
ik , | Chef ouvrier de campemeift ...» 1 

: ^ . j Maçons ....... * * 4 

• * ^ i Charpentiers ^ 8 

Soldats 1 Me nuisiexs ^ 4 

/ *• d*4 r ® /Tonnelier.*, * 1 

W» classe.. . j Serruriers et couteliers *. . 2 

v » , I Brigadier». boulangers ^ 42 

^ . • \ Bouchers. . ... 41 . ’ ^ 

, « f Infirnÿers ordinaires. ....*... 68 

1 Boulangers pétrisseurs. * . 36 

k, ,, Id. 2 e *«?. < Toucheurs. ...*...* *■ 4 

/ fc ,.*. ) Bolteleurs. . *r>* . I 4 

\ Ouvriers de magasin. ..#.... 12 

• Clairons .2 

. ■ * ^ ■# 

>* ; ’ ' Total. . ............. 208 

* ^Enfansdo troupe. . . . .• . 2 

4» 

♦ 


4 


■ • . «• * --•* * • # * 

« . COMPAGNIE DE JDiPÛT. » 4 • M 

• » m * * w . 

>*«* 

Capitaine . /I 

Lieutenant. % • *•*•• •••• 

SoUS*lldUtCB9IU* ^ ^ 

V -JL» “J 

« w * J 

- Totai. . ■ ♦..•! j 

, Sergent-major «p i 

' : • • • « t 

Çaporauï (tous homme» de rnéliers,«nais sans «lia- * *“ * 

linclion de profession) » , 21 

Soldat» Ouvriers (en nombre indéterminé , selon , a 

la force des levées) # *. *» • 

Tambours *. 2 

, * * . ‘ — • - 

* T0T41.* . Ai * « 

» ‘ . 

> 4 ♦ * . . . 

Nota. Les oifâriers d'administration sont exclu- 
sivement affectés à l’exploitation des services admi- 
nistratifs ; ils sont subsidiairement employés à la 
garde et police des éfëbllssemens servant à cette cxr , * 
ploitation „de même qu’aux escortes des évacuations 
de malades tftjlo convois de subsistance on d’effets 
d’habillement. * * «• , ^ . 

^ ^ » * ♦ / # -4 

Le cadre do simple notice dkns lequel on 
s’est renfermé ^gspense de donner icKaconf- # 



les compagnies 
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ijlju 1 s p«p 

m* * "• 

• * ^ * ! ).. 

* «If 

• <£t les infirmiers entretenus ; mais il est aisé 
4^ voir que cescô i^ps sont , j>ar des disposi— 
i Jetions analogues^, organisés à l’instar des ,ré- 
§- I gimens d’infanterie* selon qu’ils sont régi- 
* 0 nient, bataillons ou compagnies , ce qui 
h supplique naturellement à la légion étran- 
V**gàre et aux bataillons d’Afrique. 


- 

•• 
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A. 1 ' * ’ - 


CAVALERIE. 


**. 


r 

4 

* 


£ 


i I . 

Ht 


; . - 

f+ • * février 1831 .) - * 

f * ; . > i. . 

■p . La cavalerie est composée de cinquante 

* régi mens , savoir .* 

» • Douze dé* cavalerie de réserve , dont deujt 

1 ^ <JI carabiniers et dix de cuirassiers. 

** J)ix-huit de cavalerie *le ligne , dont 
douze de dragons ef six de lanciers. 

Vingt de cavalerie légqre , dont quatorze 
de chasseurs et six de hussards. ^ 

Tous les régimens de cava^etfie sont de 
six»es<^drdhs'. " . * * * 

Les régiméns de dragons sont armés d’un 
fusil s^qis baïonnette de î mètre 3i3 milli- 
* mètres (4 pieds 6 lignej). * 

Les réginîens dé lancers sont composai 
de quatre escadrons de ligne armés de 




(. 4 / '• . 

, lances ,«|t de deux escadrons de* tirailleurs .» 
arm (fs de mousquetons qui 4jy*enfîeq| les 
n os 5 et 6. \ ** * * 

Les régingens de chasseurs ont aussi-dedx 

escadrons de lanciers sous les n os 5 et 6. 

* •< * 

• -•«*.* . 


• . t 
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» ' 


* „ v 
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Le passage du pied de paix au pied c 
guerre est progressif ; le complet du pied d 
guerre n’est point invariable , il peut éti 
fixe' selon les circonstances , et, en outre, e 
vue de la destination particulière de ckaqu 
troupe. 

> ~ DÉPÔTS. 

è 9 v • 

Le dépôt de chaque régiment sera toujoui 
commandé par le major, et, sous ses ordre! 
par le capitaine instructeur ; il sera compos 
d’officiers , sous-officiérs , brigadiers et cava 
liers , tirés des cadres de l’état-major et dt 
escadrons , ainsi qu’il suit : , 
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ÎIO.MIUES CHEVAUX 
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( HSj ) ' . *' 

« * * 4 > 

Les dépôts comprendront , en outre : 
i° Les hommes et les chevaux qui ne sont 
point entrés dans la première formation des 
escadrons de guerre : 

O * a 

2° Les produits ultérieurs du recrutement 
et de la remonte. 

• # ' ^ 

Le capitaine instructeur remplit à l’égard, 
des fractions des escadrons , les fonctions de 
capitaine commandant. ¥ • % • 

La comptabilité relative à chaque fraction 
est tenue , sous sa direction , par le brigadier 
fourrier, et de manière à ce qu’elle ne soit * 
ciu’une branche de l’administration de l’es- 
cadron. # . « 

Le conseil d’administration du dépôt est 
composé, du major, président ; du. trésorier, 
de l’ officier d’habillement , du capitaine in- 
s tructeur , et de l’adjudant-major , tous les 
cinq responsables. 

Lorsque l’on passe du pied de guerre au pied 
de paix, les officiers et sous-officiers qui se trou- ^ 
vent en excédant du pied de paix, restent à 
la suite de leurs corps et ont droit aux pre- 
mières vacances, sans exception, qui sur- 
viennent dans les emplois de leur grade. 

La composition des rations de fourrages con- 


« 

% 


V * 


* 


* ; # -•(** ) . ‘ * * 

/ -, tinue de subsister sur |e pied 'de ggërrë jus- 

qu’au quinzième jour^ incftis^Vemen t > après 
Iarrivée des régimens à leur destination dans 
F intérieur , afin que les chevaux ne passent 
pas trop vite de fibration de guerre à la ra- 
tion de pai|. % v » ' ‘ * S 

^Egalement à dater de l’arrivée à destina- 
is tion^ les officiers reçoivent pendant un mois 
t « encore , If s ratioqs*de fourrages, potfr les 
chevaux qii’ ijs possèdent j usqu^g concurrence 
du nombre qui leur est attribué au pied ^le 
* * guerre. <• ■ <+ 

a Ces bases d’organisation peuvent s’appli-» 
* quer , sauf lfes exceptions nécessitées par la 
natnrg de*l’arme aux ^jiasseqrs d’Afrique. 




ARTILLERIE. 
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9 

5 affût x8 2ÿ, 9/ mars , S août et 99 octobre z 83 i.) 

Les troqpes d’artillerie (Indépendamment 
des» officie» d’état-major généraf et des em- 
ployés attachés àux écoles , maqpfacturçs et 
aasendux', dont le détail est^ inutile à notfe 

„ plan) , $e composent de;*. * 

* 

Onze régipjens d’artillerie/ 

Xn bataOidfti de pontonniers. 


(A 


by Google 


• ( J 

Douze compagnies d’ouvriers. 

Une compagnie d’armuriers (en temps de 
guerre seulement ). 

Six escadrons du train des parcs d’artillerie. 

41 , 

Chacun des onze régi mens d’artillerie est 
composé d’un état-major, de trois batteries 
à cheval, treize batteries à pied, dont six 
montées et sept non montées , et en temps 
de guerre seulement, d’un cadre de dépôt. 

L’état-major , les batteries et le cadre de 
dépôt sont composés , ainsi qu’il suit: 
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Nota. Les batteries à cheval sont ce que l’on appe- 
lait autrefois l’artillerie à cheval, les batteries à pied 
montées sont celles où les canonniers sont placés sur 
les coffrets ou caissons ; ces canonniers sont à pied , 
mais les batteries prennent leurs noms de montées de 
ce qu’il y a des chevaux de trait qui tfainent les 
pièces. Enfin , les batteries non montées représentent 
l’ancienne artillerie à pied, elles n’ont aucune pièce 
avec elles , étant destinées pour les sièges et parcs do 
campagne , les bouches à feu et les équipages de 
siège et de ponts leur sont amenés par le train des 
parcs d’artillerie. 

Le nombre de bouches à feu est calculé à raison do 
2 pièces par 1,000 hommes, ainsi pour une armée de 
300,000 hommes , il faut 600 bouches à leu. 

Chaque batterie à cheval ou à pied montée , ayant 

droit à 6 bouchos à feu , il en résulte : 

• 

Que les 3 batteries à cheval , donnent. 18 bouches. 
Et les 6 batteries à pied montées. ... 36 

Total pour un régiment. . 51 

L’avancement a lieu sur tout le régiment et indis- 
tinctement dans les batteries montées et non montées. 
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Capitaine* commandant 1 2 
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Capitaine en premier 

1 

w 

Capitaine en second 

1 

» 

Lieutenant en premier 

1 

D 

Lieutenant en second 

1 

■ . 

» 

Total 

4 

a 

Sergent-major 

1 

» 

Sergens 

6 

» 

Fourrier 

1 

3) I 

Caporaux. 

6 

33 ! 

Clairons 

2 

33 3 

Total. .......... 

16 
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* Un sergent ou caporal, du petit état-major, 
désigné par le commandant, lait les fonctions 
de vaguemestre , il reçoit une indemnité de 
a5 centimes par jour. 

mt • • -* 




COMPAGNIE D ARMURIERS. 




La compagnie d’armuriers n’est organisée 
que pour le pied de guerre ; il y sera attaché 
un contrôleur et deux réviseurs des manu- 
factures d’armes, f 
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Capitn ine en premier. 
Capitaine en second. . 
Lieutenant en premier. 
Lieutenant en second. 


Total. 


Sergent-major. . . . 

| Platineurs. 


Sergens. . < Monteurs 
|Li 

Fourrier. . . 


i meurs de garnitures. 


j Platineurs. 


Caporaux Monteur 

| I dîneurs de garnitures. 

,, ( Platineurs 

Maîtres ? 

• • Mouleurs. •••••• 

armuriers » . . . 

/ lu meurs de garnitures. 

Ariuur. | Platineurs 

de < Monteurs . 

i r< claæe. | Limeurs de garnitures. 

Arinur. I Platineurs 

de < Monteurs 

2 e classe, j Limeurs de garnitures. 

Clairons, dont un tailleur et un 

cordonnier ■ . . 

Total 

Lofons de troupe 
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ESCADRONS 

Dü TRAIN DES PARCS d’aRTILLERIE. 

(21 mars 1851 ). 

Chacun des six escadrons est composé d’un 
état-major , de six compagnies, et , en temps 
de guerre seulement, d’un cadre de dépôt. 
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Un des sous-officiers ou brigadiers, du 
petit état-major, désigné par le comman- 
dant , est chargé des fonctions de vaguemes- 
tre ; il reçoit une indemnité de 25 centimes 

' a 

par jour. 

Les 2 e et 3 e escadrons ont, en outre, deux 
compagnies , chacune spécialement affectées 
au service des batteries de montagnes, cha- 
cune de ces compagnies qui ne sont que pro- 
visoires , sont composées ( Ordonnance du i 
avril i83i J de: 


Officiers, /lieutenant 

V. Sons-lieutenant. . . . . . • 
Maréchal — des-logis chef. . 

Maréchaux-dcs-logis 

Fourrier 

Brigadiers 

Troupe. .( r de classe. 601 

V de 2 e classe.* . 80 J 
Maréchaux ferrans. ..... 

Bonrreliers-bâtiers 

Trompettes 

CI — {£££•; : : : : : â) 

Mulets de bât 

Enfans de troupe. 



Ce qui fait un complet de 8 officiers , 6a4 
sous-officiers et soldats, 8 chevaux d’officiers, 
48 de troupe et 64o mulets de bât. 
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TROUPE DU GÉNIE. 


(13 décembre 1829, 14 novembre 1830, 28 juillet 
1831 et 2B juin 1832). 

Les troupes du génie (indépendamment 
des officiers d’état-major général et des em- 
ployés attachés aux écoles , etc., dont le 
détail est inutile ici) , se compose de: 

Trois régimens du génie et d’une compa- 
gnie d’ouvriers du génie. 

Chaque régiment du génie se compose , à 
son tour , d’un état-major , d’une compa- 
gnie hors rang , de deux compagnies de mi- 
neurs , de quatorze compagnies de sapeurs et 
d’une compagnie du train j il forme deux ba- 
taillons. 



* 
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±TAT-MAJOa. 


Capitaine commandant. 

Lien tenant -colonel. . 

Chefs de bataillon. . . 
Adjudans-majora. . . . 

Trésorier 

OOicicr d'habillement. 
Chirurgien-major. . . 

Aide-major 

Total. . . • 


Adjudnns sous-oflicirrs. . . . 

Tambour-major » • 

Caporal tambour 

Musiciens, dont 1 chef et 1 caporal. 
6ergent-inajor , moniteur général 
Vaguem. rang de serg. -major 
1 er secrétaire du trésorier. . 
Garde-magasin d’habillement 

Maître d’escrime 

Maitre armurier 

Maître tailleur 

Maitre cordonnier 

Fourrier, nouvel emploi. . . 

• /2 e secrétaire du trésorier. 

K [ Garde-magasin d’arinemen 
p J Premier ouvrier armurier. 
j|_ \ Deux premiers ouv. taillci 
» r * Deux prem. ouv. cordonnie 


8 

Sa 

U 

V 

c/3 


^ ^Chargé de l’infirmerie. 

A reporter. . . 
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guerre. 
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1 

27 

1 

1 
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1 
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1 

1 

1 

1 

2 
2 
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48 
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s 
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Report. ... .... 

Ou vriers armuriers 

Ouvriers tailleurs 

Ouvriers cordonniers. . . . 
Secrétaire du colonel. . . . 

Secrétaire du major 

Secrétaire de roflic.d’habillem 
>3' secrétaire du trésorier. . 


Total. , 
Enfant de troupe. 


COMPAGNIES DE MINEURS 

OU DE SAPEl'RS. 


Capitaine en premier. 
Capitaine en second. . 
Lieutenant en premier. 
Lieutenan t en second. 


Total. 


Sergent-major. . . . ... 

Sergens i, 

Fourrier 

Caporaux . . . 

Maîtres ouvriers. . ... . . 

Mineurs f de l re classe, 
ou sapeurs. V de 2 e dasse. 
Tambours 


Total. . . 
Enfans de troupe. . . 
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48 

2 

24 

20 

1 

1 
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98 
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1 

1 
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1 
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ÉQUIPAGES MILITAIRES. 


?• -. v f | 


(14 mai 1823, 10 novembre et 24 décembre 1830, 
et 27 ao«/ 1831). 

l%i , * ■- * 

Les équipages militaires, sous le titre uni- 
que de train des équipages, se composent: 
d’un état-major, d'un peloton hors rang, 
de huit compagnies actives , de huit com- 
pagnies de réserve qui ne sont mises en ac- 
tivité qu’en temps de guerre, d’une compa- 
gnie de dépôt et de trois compagnies d’ou- 
vriers , de la manière suivante: 

ÉTAT-MAJOR. 


Colonel directeur des parcs d équipages. .... 1 

Lieutenant-colonel t 

Major 1 

Chef d’cscadron (à raison de un par quatre com- 
pagnies actives) 2 

Adjudant-major 1 • 

OJTicier d’habillement 1 

Trésorier 1 

Adjoint au trésorier 1 

Chirurgien-major 1 

Aide chirurgien (pour le dépôt). 1 

ToI “ ; 


( ixxxvij ) 

Adjudans sous-officiers. . ... 4 

Vétérinaire en premier 1 

Vétérinaire en second 1 

Maréchal-des-logis Irompeltc. 1 

Pour i Maréc.-des-log. chef (vnguem.) 1 

l'instruction ) Maréchaux-des-logis 2 

de ‘| Brigadier fourrier. ...... 4 

la compagnie, f Brigadiers 4 

Bureau é Maréchal-des-logis , 1 er secret. 3 

du major / Brigadiers, 2 e secrétaire. . . 3 

et du trésorier, / Soldats secrétaires fi 

Bureau { Mar.-des-log. , garde-magasin. 1 

de \ Brigadiers secrétaires. .... 2 

l’habillement. * Soldats secrétaires 3 

Infirmerie f Mar.-des-l. chargé des détails. 1 

des chevaux. \ Brigadier adjoint 1 

_ . f Mar.-des.-log. maître d’armes. i 

Escrime. . . .{ 0 • v ». -x 

4 Brigadiers prévois 3 

Atelier f Mai tre sellier marée. -des-logis. 1 

du < Brigadier 1 er ouvrier 1 

sellier. I Soldats ouvriers . fi 

Atelier f Maître armurier mar.-des-log. î 

de l’armurier. \ Soldats ouvriers 4 

Atelier | Maître tailleur mar.-des-logis. 1 

du \ Brigadier 1 er ouvrier 1 

tailleur. f Soldats ouvriers 3it 

Attelier # Maître bottier mar.-des-logis. 4 

du J Brigadier 1 er ouvrier 1 

bottier. ( Soldats ouvriers 33 

Total 127 

Enfant de troupe 1 
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COMPAGNIES ACTIVES. 

r . 

1 k 
1 

1 f 

2 

Total 5 


1 
f 
8 
1 

de 

2 
15 
5a 
98 


190 

2 


COMPAGNIE DE RÉSERVE. 

Même composition que la compagnie ac-.* 
tive , à l’exception que le capitaine est de * 
i* classe. 

COMPAGNIE DE DÉPÔT. 

Entièrement semblable à la compagnie 
te tive. 


Arliste vétérinaire en second 
Marcchal-des-logis chef. . . 

Maréehaux-des-logis 

Fourrier 

Brigadiers 

Trompettes . . . 

Ouvriers. . 

Soldats do l re classe 

Soldais de 2 e classe 

Total. . . . 

Enfans de troupe 


Capitaine en premier. 
Lieutenant en premier 
Lieutenant en second. 
Sous-lieutenans. . . . 
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COMPAGNIES D’OUVRIERS DU TRAIN 
DES ÉQUIPAGES. 

Capitaine en premier 1 

Capitaine en second 1 

Lieutenans en premier 2 

Lieulenans en second 2 

Total 6 

Sergent-major 1 

Sergens * 8 

Fourrier 1 

Caporaux 8 

Maîtres ouvriers. 8 

Ouvriers de l re classe. 20 

Ouvriers de 2 e classe 24 

Ouvriers de 3 e classe. 48 

Tambours 2 

Total 120 

Enfans de troupe 2 

4 

En temps de guerre , le matériel des com- 
pagnies du train des équipages sera composé 
ainsi qu’il suit : 

5 og chevaux dont 29 de selle et 280 de Irait, 
y compris 16 liaut-le-pied. 

66 voitures dont 64 caissons , une prolonge 
et une forge. 


. ($» } ^ ^ 

280 harnois complets , dont i 4 o de devant 

et i 4 o de derrière. 

% . » - __ 

i 4 o selles d’atîclagc complètes, avec brides 
et fdets. 

i 48 bridons d’abreuvoir. 

2g selles avec fontes , brides et blets , pour 
sous-officiers, brigadiers et trompettes. 
29 couvertures en laine. 

29 housses en drap. 

169 schabraques en peau de mouton avec 
surfaix pour selles d’attelage et de 
sous -officiers. 

166 porte-canons et courroies porte-crosse. 

Plus , la caisse de pharmacie vétérinaire, 
les caisses d’outils et effets de rechange né- 
cessaires. 

En temps de paix, 618 chevaux seule- 
ment seront conservés pour le service des 
parcs de construction, les transports rota- 
tifs aux divers services du ministère de la 
guerre et à l’instruction des hommes. 

Les compagnies d’ouvriers qui fourniront 
des sections pour le service des parcs de ré- 
parations de l’anuée, auront, à la suite de 
ces sections, une division du train composée 
de 56 sous-officiers et soldats , et de 81 che- 

• « 

p 


; ^ ( *«] ') 

vaux dont 9 de selle et 7 1 de trait pour la 
conduite de 6 caissons, 4 prolonges et 6 
forges de campagne , ainsi que cela est dé- 
terminé par l'ordonnance du 19 février i 8 a 5 . 

Lorsque le colonel et le lieutenant-colonel 
quitteut la 1 ésidence du dépôt , ce dépôt est 
commandé par le major et le conseil d’admi- 
nistration composé ainsi qu’il suit: 
Le’major, président j 
Le trésorier , 

Le capitaine commandant le dépôt à défaut 
dos plus anciens capitaines des compagnies 
sur les lieux , 

L’oflicier d’habillement, 
L’adjudant-major. 

Tous ces membres sont responsables. 
Chacune des compagnies où réside le dépôt, 
continue à «"'administrer séparément sous la 
responsabilité du capitaine commandant, 
qui correspond, à cet effet, avec le conseil 
d’administration du corps, et lui rend compte 
de sa gestion. 11 est surveillé par le chef d’es- 
cadron , qui s’assure que les fonds excédant 
les besoins du service sont versés dans la 
caisse du corps. 
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Il suit de ces details que le complet de l’ar- 
mée active est d’environ 4 oo,ooo hommes de 
troupe , dont la division par sept ans , durée 
de l’engagement , donnerait un contingent 
annuel de 58 ,ooo hommes ; mais il faut ajou- 
ter les pertes accidentelles , telles que les 
hommes morts et désertés, ou les rétormés 
qui n’arrivent pas au terme de leurs enga gê- 
nions , ce qui équivaut à environ un 20 e ou 
20,000 hommes par an. Ainsi, la loi du recru- 
tement doit opérer sur un contingent de 78 
à 80,000 hommes environ par an. 

Les chevaux étant présumés, en temps' de 
guerre, ne l’aire le service que pendant 
six ans [art. 18 et 22 de la loi du 23 fruc- 
tidor an 8) , il s’ensuit également que la re- 
monte doit opérer sur un remplacement de 
10 à 12 mille chevaux environ par an. 

Au reste, il ne faut pas prendre ces chif- 
fres comme étant d’une rigoureuse exacti- 
tude ; mais ils motivent du moins les levées 
de 80,000 mille hommes que l’on est obligé 
de faire chaque année sur le pied de guerre , 
pour remplir les cadres des divers corps 
qui composent l’armée. 

Cette force année se meut par l’action que 


( ) 

ic souverain exerce sur elle, ensuite du prin- 
cipe consacré par l’article 12 de la Charte, 
portant que le Roi est le chef suprême de 
l’Etat; qu’il commande les forces de terre 
et de mer, déclare la guerre , fait les traités 
de paix , d’alliance et de commerce , nomme 
à tous les emplois d’administration publique 
et fait les règleinens et ordonnances néces- 
saires pour l’exécution des lois. 

Quant à la responsabilité des agens mili- 
taires auxquels le Roi délègue une partie de 
ces pouvoirs , elle est résumée dans l’art. 17 

de l’ordonnance du 3 mai i832, ainsi concu : 

* . • 

« L’ordre de pourvoir et de distribuer, 
constitue, avec les opérations militaires, la 
responsabilité des généraux; les moyens de 
pourvoir, la justification du paiement et de 
la distribution, constituent la responsabilité 
des intendans. » 

Cet article 17 de l’ordonnance ne définis- 
sant aucun cas particulier , il en résulte que 
chaque agent responsable reste placé sous 
j’empire des règles tracées par le droit com- 
mun , et que l’on doit en tout état de cause 
ies leur appliquer. 
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DE L’ARMEE. 


LOI 


SUR LE REGRU£EMï3*3L 

l'abS$Z.* 

* fe - | 


" — —r^s^r 

.-PHILIPPE , Ro%^ Fp{ZL,s,J 


£ 


M 


LOUIS- 

A tous, présens et à venir 
Les Chambres ont adopté , noua ayons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 


"y 


TITRE I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


•'-s 


Art. i. L’armée se recrute par des 
,„f des cngageinçns volontaires, confpi 
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* ( 1 ) 

ment aux règles prescrites ci-après , titres II 
et III. 

2. Nul ne sera admis à servir dans les 

lT 

troupes françaises, s’il n’est Français. 


' Ainsi) tont -individu qui voudra s'engager pour 
un eorpt français, devrd^ justifier* qu'il est Fran- 
çais; celui, au contraire, qui prouvera qu'il est 
étranger, ne sera point soumis aux obligations de 


la loi de recrutement. [N° 1 de V Instruction du 30 
mars 1832. ] 

Sf' 

Tout individu né en France de parens 
étrangers sera soumis aux obligations impo- 
sées parla présente loi, immédiatement après 
qu’il a,urar été admis à jouir du bénéfice de 


l’article 


*T 


le civil., 

Un conséquence , le maire de aa commune devra 
l'inscrire sur le tableau de recensement de la classe 


qui sera appelée dans l'anuée. [N° 2 idem .] 

Sont exclus du service militaire , et ne 
pourront, à aucun titre , servir dans l’armée, 
i° Les individus qui ont été condamnés à 
une peine afflictive ou iufamante ; 

2 e Ceux condamnés à une peine correc- 
tionnelle de deux ans d’emprisonnement et 
qp-dgssus , et qui en outre ont été placés par 
le jftgtenicnt de condamnation sous la sur- 



veillance de la haute police , et interdits des % 


droits civiques , civils et de famille. 

Toutefois le conseil de révision ayant seul qua- 
lité pour prononcer l’exclusion de ces individus, les 
maires auront soin de les porter sur les tableaux de 
recensement . afin qu’ils prennent part aux opéra- 
tions du tirage. [N° 3 idem.] Les vagabonds ou gens 
sans aveu ne sont plus exclus. [Idem.] 


3. I/armée se compose dans les propor- 
tions qui résultent des lois annuelles de fi- 
nances et du contingent , 

i° De l'effectif entretenu sous les dra- 


peaux j 

a° Des hommes qui sont laissés ou en- 
voyés en congé dans leurs foyers. 

A • - r ‘S 


TITRE H. 


„ DES APPELS. 


4. Le tableau dfela répartition , entre les 
départemens, du nombre d'hommes à four- 
nir,en vertu de la loi Üamuelle du conliiï- 
«a*. pour les troupes de terre £%de mer , 
sera annexé à ladite loi. 

Le mode de cette répartition sera fixé par 
la même loi. • * 
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5. Le contingent assigné à chaque canton 
sera fourni par un tirage au sort entre Vs 
jeunes Français qui auront, leur Domicile 
légal dans le canton , et qui auront atteint 
Fâge de vingt ans révolus clans le courant de 
Tannée précédente. 

6. Seront considérés comme légalement 
domiciliés dans le canton : 

i° Les jeunes gens , meme é ma nci, Désen- 
gagés, établis au*Hu>rs, expatrié?, alSsëns 
^pu détenus, si d’ailleurs leurs père, mère 
ou tuteur ont leur domicile dans une des 
^communes du canton, ou s’ils sont fils d’un 
père expatrié qui avait son dernier domicile 
dans une desdites communes ; 

2 ° Les jeunes gens mariés dont le père , 
ou la mère, à défaut de père, sont domici- 
liés dans le canton , à moins qu’ils ne justi- 
fient de leuj^domicile réel dans un autre 
canton; 4 , 

• 3° Les jeunes gens mariés et domiciliés 
dans le canton , alors même que leur père ou 
leur mère n’y seraient pas domiciliés ; 
fc. 4° Les jeunes gens nés et résidant dans lé 
canton qui n’auraient ni leur père, ni leur 
mère , ni tuteur ; 

^ “ ... — 
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5° les jeunes gens résidant dans h? (tan- 
tun qui ne.$eruient daui aucun des cas pré- 
cédons , et c^u i ne justifieraient pas aie* leur 
inscrip^on HJrîS un autre canton. 

^7. Seront, diaprés la notoriété ptjWique, 
considérés coin tni^ayaut l’âge requis pour le 
tirÉire, les jeunes gens qui ne pourront pro- 
duire’, 0u n’a ur-ont pas produit- avant le ti- 
rage , .un extrait des registres de L’état civil , 
constatant un âge-différent , v ou qui , à dé- 
fa’rft'ïe re gis^resj 11e pourront prouver ou 
n’auront pas prouvé leur âge , conformé- y 


ment à l’article 46 du Code civil. 

■p .• 

Ils suivront la chance du numéro qu’ils 
auront obtenu. 


i 




Aucune réclamation à ce sujet ne pourra êtro 
admise posléricusement à cette même opération , at- 
tendu que la justiflc&tion doij être faite avant le tirage 
au sort. [N“ 5 de L‘ Instructibn du 50 mars 1852.] 

y » 

8. Les tableaux de recensement des jeunes 
gcnsjdu canton soumis au tirage d’après les 
règles précédentes, seront divsisés par les 
maires : 


i° Sur la déclaration à laquell e se ront 
tenus les jeunes gens , leurs parensUti tu-jjr 


W 


■é~ 
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Les jeunes gens, leurs parens ou tuteurs, qui 
omettent volontairement de faire leur déclaration, en- 
courent les peines portées par l’article 38 de loi. 
[N° 8 de V Instruction du 30 mars 4832.] 

-, Wf 

2 ° D’office , d’après les registres de l’état 
civil et tous autres documens ou renseigne- 
mens. 

Ils seront ensuite publiés et affichés dans 
chaque commune et dans les formes pres- 
crites par les articles 65 et 64 du Code civil. 

fin avis publié dans les mêmes formes in- 
diquera les lieu , jour et heure où il sera 
* procédé à l’examen desdits tableaux et à la 
désignation , par le sort , du contingeut can- 
tonal. 

9 . Si , dans l’un des tableaux de recense- 
ment des années précédentes , des jeunes 
gens ont été omis, ils seront inscrits sur le 
tableau de l’année qui suivra celle où l’omis- 
sion aura été découverte , à moins qu’ils 
n’aient trente ans accomplis. 

Les individus dans le cas de trente années ac- 
complies ne devront pas moins être portés sur le ta- 
bleau de recensement de la commune, afin que ceux- 
ci aient à justifier de leur âge conformément à l’ar- 
^ticle 7 de la loi. [N° 13 idem.] 
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10. Dans les caillons composés de plu- 
sieurs communes , l’examen des tableaux de 
recensement et le tirage au sort auront lieu 
au chef-lieu de canton , en séance publique, 
devant le sous -préfet, assisté des maires du 
canton. Dans les communes qui forment un 
ou plusieurs cantons , le sous-préfet sera as- 
sisté du maire et de ses adjoints. 

Le tableau sera lu à haute voix. Les jeunes 
gens , leurs parens ou ayant-cause , seront 
entendus dans leurs observations. Le sous- 
préfet statuera, après avoir pris l’avis des 
maires. Le tableau rectifié , s’il y a lieu , et 
définitivement arrêté, sera revêtu de leurs 
signatures. 

Dans les cantons composés de plusieurs 
communes, l’ordre dans lequel elles seront 
appelées pour le tirage sera , chaque fois , in- 
diqué par le sort. 

A cet effet le sons-préfet fera d’abord écrire , 
*ur des carrés de papier de même dimension , les 
noms de toutes les communes composant le canton; 
il en donnera ensuite lecture à haute voix, et, après 
les avoir fermés et roulés tous de la même manière, 
il les jettera et les mêlera dans l’m ne. A mesure que 
le nom d’une commune sera tiré de l’urne , ce nom 

»• 
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scr^i inscrit snr une liste préparée à cet effet, et ceUe 
liste réglera l’ordre dans lequel l’appel des » om iînïn -a 
dîvra être fait au moment où les jeunes gens devront 
^ .rendre leur numéro. [ N° 15 de V Instruction etu 
30 mars 1852. ] 

11. Le sous-préfet inscrira entête cle la 
liste du tirage les noms des jeunes gens qui 
se trouveront dans les cas prévus par le se- 
cond paragraphe de Varticle 38 ci-après. 

Les premiers numéros leur seront attribués 
de droit : ces numéros serouten conséquence 
exl raits de l’arne avant l’opération du tirage, i 

12 . Avant de commencer l’opération du 
tirage , le sous-préfet comptera^jublique- 
ment les numéros déposés dans. l’urne; et, 
après s’être assuré que ce nombre est égal à 

. celui des jeunes gens appelés à y cdhcourir, 
il en fera la déclaration à haute voix. 

Aussitôt après, chacun des jeunes geïJâ 
appelés dans l’ordre du tableau prendra dans 
l’urne un numéro qui sera immédiatement 
proclamé et inscrit. Les parens des absens, 
ou, à leur défaut, le maire de leur commune, 
tireront à leur place. 

L’opération du tirage achevée sera défini- 
tive : elle ne pourra , sous aucun prétexte , 


. « 
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(\\vc vecoqj|pencée , et chacun gardera le nu- 
méro qu’il aura tiré. • 

Il n’jr aura plus désormais aucune réclamation 
À admettre de la part des jeunes gens qui, par suito 
d’une erreur quelconque, auraient pris un numéro 
avant leur tour d’appclï [N° 21 idem. ] 

Si , malgré les sages précautions prescrites par la 
loi. il arrivait que le nombre des jeunes gens fut su- 
périeur à celui (les numéros déposés dans l’urne, les 
jeunes gens qui □'auraient point eu de numéro se- 
raient nécessairement renvoyés à la classe suivante. 

IVlais les sous-préfets sentiront quelle responsabilité^ ^ 
pèserait sur eux s’ils avaient négligé de remplir at- 
tentivement toutes le» formalites que la loi a pres- 
crites, afin d’assurer la régularité de l’opération si 
importante du tirage au sort. [N° 22 idem J] 

La liste , par ordre de numéros , sera dres- 


sée au furet à mesuré du tirage. Il y sera 
fait mention des cas et des motifs d’exemp- 
tion ou de déduction que les jeunes gens ou 
leurs païens, ou les maires des communes , 
se fc proposeront de faire valoir devant le con- 
-£éil de révision dont il sera parlé ci-après. 
Jajsbus- prélat y ajoutera ses observations. 

I a liste du tirage sera ensuite lue , arrêtée 
et signée de la même manière que le tableau 
de recensement, et annexé3^avec ledit ta- 



bleau au procès-verbal des opérations. Elle 
sera publiée et affichée dans chaque com- 
mune du canton. - 

i3. Seront exemptés et remplacés , dans 
l’ordre des numéros subséquens , les jeunes 
gens que leur numéro désignera pour faire 
partie du contingent , et qui se trouveront 
dans un des cas suivans , savoir : 

i° Ceux qui n’auront pas la taille d’un 
mètre cinquante-six centimètres ; 

Ou quatre pieds neuf pouces sept lignes et demie 
de l’ancienne mesure. [N° 24 de V Instruction dit 
30 mars 4832.] 

2 ° Ceux que leurs infirmités rendront im- 
propres au service ; 

3° L’aîné d’orphelins de père et de mère; 

4° Le fils unique ou l’aîné des fils , ou , à 
défaut de fils ou de gendre , le petit-fils 
unique ou l’aîné des petits-fils d’une femme 
actuellement veuve, ou d’unpège aveugle ou 
entré dans sa soixante-et-dixième année : 

Lorsqu’il y a un gendre vivant, le petit-fils 
ne peut pas être exempté. La femme qui ne justifia 
pas par acte authentique de la mort de son mari, na 
peut être considérée comme veuve. [N* 26 idem.] 

Dans les cas prévus par les paragraphes 


m f-li ) $ 

çî-dessus notés 3° et 4° , le frère puîné jouira 
de l’exemption , si le frère aîné est aveugle 
ou atteint de tou t$*autre infi i mité incurable 
qui le rende impotent ; 

5 ° Le plus âgé de deux frères appelés à 
faire partie du même tirage, et désignés tous 
deux par le sort , si le plus jeune est reconnu 
propre au service j 

Ainsi , lorsque le plus jeune est impropre au ser- 
vice , l'aîné est obligé de partir [n° 28J , en suppo- 
i sant que lui-mêmo n’est pas impropre [n° 30 idem], 
i «n ne peut donc statuer sur le frère aine avant d’avoir 
constaté l’aptitude physique du frère cadet [n° 31 
idem] ; celte disposition d'exemption du frère aîné 
s’entend du cas seulement où le frère cadet ferait par- 
tie du contingent. En effet, si le frère cadet était li- 
béré par son numéro de tirage, le frère aîné n'aurait 
pas droit à l’exemption , par la raison que, sur deux 
frères ayant concouru au même tirage, la loi en des- 
tine un à l’armée. [N° 32 idem.] 

6° Celui dont un frère sera sous les dra- 
peaux à tout autre titre que pour rempla- 
cement j ' „ 

En conséquence , les jeunes gens qui réclame- 
ront l’exemption comme frères de militaires sous les 
drapeaux, devront justifier que ceux-ci ne serrent 
pas en qualité de remplaçant. [N° 34 idem.] *' 
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Les militaires qui confèrent à leurs frères le droit 





Les q||ci^ généraux des ai 
terre et de mer. 

■iîSLes membres de Kuüexxdance mili— 


c Finten 

^ÊT taire . . . 

* Lesoffieiers supérieurs et autres d’e- 
tat-major et des corps de toutes 
armes des armées île terre ou de 
mer , et du corps de la marine 


i. 'V 

r 


Les officiers du génie mariliine. . . 

ofées de 



l 

% 

f 

% 
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Les officiers de santé des ari 
terre et de mer. . . . . J 
Les offirôrs.entretenuS^de 

içn et du service do-santé 
iàrmé 


Lorsqu'ils 
[sont employés 
activement. 

Lorsqu’ils ne 
^sont^pc.s em- 
ploies active- 
ment , ils né 
•t‘'"Tent pas 
iption. 


1 


# 


> % 

^ Le\sons-officiers ^caporaux , briga- 
Md i ers , soldats, tambours , clairon» 
et j fra mu et te 5 de tous les corps 
faiéSSHtiRie de l’armée de terre i 


I m 



ou d 


^•Les officiers mariniers "matelots et 
apprentis marins, incorporés dans 
les équipàgejftle^gne 




Lorsqu’ils 
sont à leur 
corps , ou lors- 
qu’il» sont en 
congé illimité 
on. temporai- 
re. Mais lors- 
qu’ils sont por- 
» leurs de congés 
\ d’un an Vrnon- 
vclahles jusqu'à 
l’époque do leur 
libération ou de 
conges dit de 
renvoi , ils n\v 
donnent pas 
droit. 



et e®F(- S 

'ivern^' 

Lorsa«‘ l!iÇ 

ci * 


Embarqués 

sur les bâti- 

_ ♦ ... / mens de la ma- 

Les inscrits maritimes < - , 

nue royale , en 

temps fie guer- s* 

re seulement. 


t P 


Les gagiste^musiciens, maîtres -om^iers et ou- 
vriers) , non liés au service cohamo appelés, substi- 
tuons, engages volontaires ou rengagés, ne donnent 


t 


tés pas droit à l’exempl ion. 


Us s 

«nt P 


>orsq Dl 

à 

on)** 
sont * 
;0** 

i lot» 
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Les corps dont se compose l’armée de terre, sont 
tous les corps réguliers*et permanens créés en vertu 
d’ordonnances royales, tels que 

Les régimens d’infanterie de ligne et légère. 

Les régimens de cavalerie. 

Les régimens et troupes d’artillerie. 

Les régimens et IrOupes'du génie. 






Ü] bI 

cJ* 

3^ 

t*l 
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Le corps des équipages militaires. 

Les dépôts de remonte. 

Lo bataillon d’ouvriers d’administration. 

Le corps des infirmiers entretenus, de l’armée de 
terre. , JÊ *** - 

Les compagnies de disciplinée 
Les compagnies de vétérans. 

Les compagnies départementales. 

La légion étrangère. 

Les bataillons de Zouaves. 

Les régimens de chasseurs d’Afrique. 

Leô compagnies do gardes-côtes d’Alge*' 


& t 

J 


S 


m 


t — 
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La gendarmerie. 

Les voltigeurs corses. 

- La garde municipale et les sapeurs-pompiers de la 
ville de Paris. 

Les troupes de la marine sont ; 

Les équipages de ligne. 

Les regiraens d’infanterie de la marine. 

Le régiment d’artillerie de la marine. 

La compagnie d’ouvriers d’arlillerie de la marine. 
[N° 35 de V Instruction du 30 mars 4832.] 



7° Celui dont un frère sera mort en acti- 
vité de service , ou aura été réformé , ou ad- 
mis à la retraite pour blessures reçues dans 
un service commandé , ou infirmités con- 
tractées dans les armées de terre ou de mer. 



L’exception n’a plus lieu pour les frères des rem- 
plaçans lorsque ceux-ci sont morts en activité de 
service , ou ont été réformés, ou admis à la retraite 
pour blessures reçues dans un service commandé , ou 
infimités contractées dans les armées de terre ou de 
mer. [N° 36 idem .] Sauf cependant le cas où le rem- 
plaçant meurt en route pour rejoindre un corps. 
[ Circulaire du 22 juin 1832.] 

Relativement aux militaires morts en activité de 
service , il est inutile de dire que cenx qui , au mo- 
ment de leur décès , étaient présens à leur corps , on 
dans les hôpitaux , ou en détachement , sont dans les 
termes de la loi , et procurent à leurs frèi*es le droit à 
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l’exemption; mais il est des positions qui , hors ces * - 
cas, peuvent faire naître des doutes. 

Ainsi , les officiers généraux des armées de terre et 
de mer , les membres de l’intendance, les officiers su- 
périeurs et autres d’état-major , et des corps de toutes 
armes des armées de terre et de mer, et les officiers de 
santé aussi des armées de terre et de mer décédés, 
pourvus de lettres de service, en disponibilité, en 
solde de congé, en congé de convalescence, en congé | 
de semestre, en congé temporaire, absens par per- 
mission ou absens par autorisation, sont considérés 
morts en activité de service et procurent l’exemption. 

Les mêmes morts en réforme , avec ou sans traite- 
ment ne la procurent pas. 

Les sous-officiers , caporaux , brigadiers, soldats, 
tambours, clairons et trompettes de tous les corps, 
faisant partie de l’armée de terre et de mer, décédés 
en congé de semestre , en congé d’un an , en congé 
illimité, enj congé de convalescence , en congé tem- 
poraire , absens par permission, ou absens par auto- 
risation , sont pareillement considérés comme morts 
en activité et procurent l’exemption. 

Les mêmes en état de désertion ne la procurent 
pas. 

Les engagés volontaires, jeunes soldats appelés, 
subslituans ou remplaçans morts en route pour re- 
joindre un corps , procurent de même l’exemption. 

Les jeunes soldats immatriculés et laissés dans leurs 
fbyors , -érodés en congé illimité, en congé d’un an, 


A 
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porteur d’un sursia de départ, porteur d’un certificat 
provisoire de renvoi ne donnent pas l’exemption. 

Il en est de même des gagistes [musiciens, maîtres- 
ouvriers et ouvriers] morts , n’étant pas liés au ser- 
vice comme apm.‘lés, subslituans ^engagés volontai- 
res ou rengagés, ils ne donnent pas droit à l’exemp- 
tion. {Circulqire du 22 juin 1832.] ‘ , 

II n*jp a que les militaires porteurs d 'un congé de 
réforme proprement dit qui puissent procurer aussi 
l’exemption à leurs frères , par la raison que ces mili- 
taires ont obtenu ce congé de. réforme dans les ter- 
mes de la loi , c’est-à-dire, pour blessures reçues 
dans un service commandé » ou pour infirmités 
contractées dans les armées de terre ou de mer. 


On aura donc soin de ne pas confondre les militai- 
res qui seront porteurs d’un congé, de renvoi , avec 
ceux qui présenteront un congé de réforme. [N° 53 
de V Instruction du 30 mars 1832.] Ht les conseils 
d’administration des corps, ne perdront pas de vue 
cette distinction lorsqu’ils auront à» délivrer do ces 
congés aux militaires qui doivent rentrer dans leurs 
foyers. [N° 40 idem.] 

Le militaire qui est ou rentre dans ses foyers avec 
un congé de renvoi ne donne point à son frère le 
droit de réclamer l’exemption, parce que le litre soûl 
de ce congé suffit pour, indiquer que celui qui en est 
porteur n’a point reçu ses blessures dans un service 
commandé, ou que ses infirmités ont été contractées 
antérieurement à son incorporation. [N° 39.] 
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L’exemption accordée conformément aux. 

n os 6 et 7 ci-dessus sera appliquée dans la 
même famillè autant de fois que les mêmes 
droits s’y^r&prpduiront. 

Seront comptées néanmoins, en déduction 
desilites exemptions les exemptions déjà ac- 
cordées aux frères vivans , en veçtii du pré- 
sent article, à tout autre titre que pour in- 
firmité. 

Le jeune homme omis qui ne se sera pas 
présenté par lui ou ses ayant-cause pour 
concourir au tirage de la classe à laquelle il 
appartenait, ne pourra réclamer le bénéfice 
des exemptions indiquées par les n os 3 , 4 , 
5 , 6 et 7 du présent article, si les causes de 
ces exemptions ne sont survenues que pos- 
térieurement à la clôture >de8 listes du con- 
tingent de sa classe. • 

i 4 . Seront considérés comme ayant satis- 
fait à l’appel* et comptés numériquement çn 
déduction du contingent à former, les jeunes 
gens désignés par leur numéro pour faire 
partie dudit contingent qui se trouveront 
dans l’un des cas suivans : 

i° Ceux qui seraient déjà liés au service , 
dans les armées de terre ou de mer , en vertu 
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d'un engagement volontaire, d’un brevet ou 
d’une commission , sous la condition qu’ils 
seront, dans tous les cas ^ternis d’accomplir 
le t$mpsde service prescrit paV la présente 

.v, 

a 0 Les jeunes marins portés sur les regis- 
tres-matricules de l’inscription maritime, 
conformément aux règles prescrites par tes 

nrticWfe i , & 5, 4 et 5 de la loi du 2.5 oc- 
tobre 1795 (3 brumaire an J3Q, et les char- 
pgr^ers de<navire»i pgMpurs j^w»iliers et cal- 
fats immatriculés, conformément à l’ar- 
\icle ^4 de ladite Içi. 

3° fies élevés de l’Ecole polytechnique , à 
cogdition qu’ils passeront, soit dans ladite 
école, soit dans les services publics, un ..temps 
égal à celui fixé par la présente loi gpur le 
scr^ce militairoq 

4 h Ceux qui, étant membres de^l’instruc- 
f ion publique , auraient contracté , avattt 
puque déterminée pour le tirage au sort , $t 
devant le conseil de l’université , l’engage- 
ment de se vouer à la carrière de l’enseigne- 
ment : . 4 

La même disposition est applicable aux 
élèves de l’Ecole normale centrale de Paris , 
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i ccüède l’Ecole dite ' île jÿirts Hejlangue} 

^ et »i u x professeurs des institutions royales 

des sourds-muetè : 

7 

5° Les élèves des grandsséminaires , régu- 
lièrement autorisés à continuer leurs études - 
ecclésiastiques , les jeunes gens autorises * 
à çînuuuer leurs études pour se vouer au m 
ministère dans les antres cultes salariés par 
l’Etat, kous la condition, pour les premiers, 
rpué , s’ils ne sont pas entrés dans les ordres 
majeurs à vingt-cinq ans accomplis , et pour 
Jds seconds , que s’ils n’ont pas reçu la consér 
eration dans l’année qui suivra çclle où Us 
auraient pu la recevoir, ils seront tenus d’ac- 
complir le temps de servîce j prescrit par la 
présente loi ; 

Le certificat do M. l’é vêque diocésain ne devra 
tjpno pu§ attester seulement que le jeune hoiume'con- 
tinue ses études ecclésiastiques, mais qu’il en pour- 
suit le cours clans un grand séminaire . [K° 46 
de L' Instruction du 50 mars 1832.] 

6° Les jeunes gens qui auront remporte 
les grands prix de l’institut ou de Tum- 
versité. \ . ^ 

Les jeunes gens désignés par leur numéro 
pour faire partie du contingent cantonal, et 
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qui en auront été déduits conditionnellement 
en exécution des n os 1 , 3, 4 et 5 du présent ar- 1 
ticle, lorsqu’ils cesseront de suivre la carrière 
en vue de laquelle ils auront été comptés en 
déduction du contingent, seront tenus d'en 
faire la déclaration au maire de leur com- 
mune dans l’année où ils auront cessé leurs 
services , fonctions ou études , et de retirer 
expédition de leur déclaration. 

Faute par eux de faire cette déclaration , 
et de la soumettre au visa du préfet du dépar- 
tement dans le délai d’un mois, ils seront 
passibles des peines prononcées par le pre- 
mier paragraphe de l’article 38 de la présente 
loi. 

Emprisonnement d'un mois à un an , et le toxnps 
écoulé depuis la cessation des services , fonctions on 
études, jusqu’au moment do cette déclaration , n'en- 
trera pas en déduction du temps de service militaire 
exigé de la classe dont ils font partie. [N° 52 de 
l* Instruction du 30 mars 1832.] 

Us seront rétablis dans le contingent <le 
leurs classes, sans déduction du temps écoulé 
depuis la cessation desdits services, fonctions 
ou études* jusqu’au moment de la déclara- 
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i5. Les opérations du recrutement seront 
revues , les réclamations auxquelles ces opé- 
rations auraient pu donner lieu seront en- 
tendues, et les causes d’exemption et de dé- 
duction seront jugées, en séance publique, 
par un conseil de révision composé 

Du préfet, président, ou, à son défaut, 
du conseiller de préfecture qu’il aura dé- 
légué ; 

D un conseiller de préfecture , 

D’un meiiîbre du conseil général du dé- 
partement, • 4^ 

D’un membre du conseil de l’arrondisse- 
ment , tous trois a la désignation dif préfet ; 

D’un officier général ou supérieur désigné 
par le Roi. 

Un membre de l’intendance militaire as- 
sistera aux opérations du conseil de révi- 
sion : il sera entendu toutes les fois qu’il le 
demandera , et pourra faire consigner ses 
observations aux registres des délibérations. 

Il est autonse, à exposer au conseil de révision 
toute, les observations qu'il croirait utiles pour as- 
surer un bon contingent à l'armée et la stricte exécu- 
tion de la loi. [N° 58 idem.] 

Le conseil de révision se transportera dan*> 
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les divers cantons ; toutefois , suivant les lo- 





éalitls, le préfet pourra réunir dans le même 
1 ’ -' ‘eiirs cantons pour, leurs opéi""’^ 


lieu plu si 

du conseil, 
if , 

Le sousaPr 
quel il a’ 

dn tirage, assiéra 
sëîlde révision tiendra d 


ur 

i 



éfeèvou lejonctionnaire par le- 

irations 
lc^con- 
H’é tendue de son 


téfésujQpkïl p our les opérations 
ux séaiicÉI que 


arrondissement. 

^ 11 y aura voix consultative. 

Cette nrlnre a^pour objet cl’entoêbier le conseil 
(le rê&ision des fonctionnaires qui sont à même de 
^Péclairer sur tontes «qu estio ns relatives à la po- 
sition il* jenpes gens con^jpes fflpftnflui. [N°60 
£<de l’ f ns trutf ion du 30 832?] 


i(j. Les jeunes gens qdî, d’après leurs So- 
, pourront être appelés à faire partie 
kv contingent 'seront convoqués , examinés 


él <jn tendus par le conseil dëfe 

A la 


Jeÿkion . - t 
^<S£il» ne se rcndfent pointât la convocation, 
ou s'ils pe se font pas rtïpiscnter, ou s’ils 
n’obtiennent pas un délai, il sera procédé 1 
comme s’U^tuient. présens. 

Dansdfs cas d’exemption pouv infirmités, 
les gens de l’art seronLconsultés. 

> Lefc autres cas d’exemption ou de défcluc- 
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t ion seront jugés sur la production de docu- 
inens authentiques , ou , à défaut de docu- 
mens, sur des certificats signés de trois pères f 
de famille domiciliés.dans le meme canton , 
dont, les fils sont soumis à l’appel ou ont été 
appelés. Ces certificats devront en outre être 
signés et approuvés parle maire de la com- 
mune du réclamant. 

Sans celte formalité du visa delà part du maire, 
cette pièce manquerait d’une des conditions imposées^ 
Tour la rendre valable et régulière, J*N° Cl idem.] ** 

17. Le conseil de révision statuera égale- 
ment sur les substitutions de numéros et les* 
demandes de remplacement. 

18. Les substitutions de numéros sur la 

iste cantonale pourront avoir lieu , si celui 
<jni se présente à la place de l'appelé est re- 
connu propre au service par le conseil de ré- 
vision. . ». 

D’où il résulta que l'échange des numéros ne 
peut avoir lieu qu’entre jeunes gens inscrits sur la 
liste d’un même canton , et non entre jeunes gens do 

cantons différens, [N° 62 idem.] 

Les substitutions de numéros pourront avoir lieu, 

1 ° Entre tous les*"jcuncs gens d’un même can~ 
ion , portés sur la li$te. do tirage do ce canton , mais 
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seulement Jusqu’à l’époque de la clôture de la 
liste du contingent de ce même canton ; 

2 U Après la clôture du contingent cantonal t 
m entré les jeunes gens inscrits sur et -te liste, mais 
# ssnl&menf jusqu’à la date de l’ordre de route du 

jeune soldat immatriculé. [N° 63 de V Instruc- 
tion du 50 mars 1832.] .-T' , 

Bien entendu que le substituait est définitivement 
compris dans le contingent de son canton , et qu’il a 
été visité et examiné par le conseil de révision, et 
reconnu par ce dernier propre au service. [N°* 64 et 
- '69 idem A * 

* «a.. 

Les frères des sulptituans sous les drapeaux ont 
droit à l’exemption. \N° 65 idem.] 

4 . . 

1 9. Les jeunes gens compris définitivement 
dans le contingent cantonal pourront se faire 
remplacer. 

Tout individu qni n’est inscrit que conditionnel - 
lemênt sur la liste du contingent , ne peut donc être 
admis à se faire remplacer. 

* D’après l’article 43, un remplacement de cette 
nature pourrait être déféré anx tribunaux, puisqu’il 
aurait été effectué en contravention aux disposi- 
tions de la loi. [N° 73 idem.] 

Le remplacement ne pourra avoir ^lico 
qu’aux conditions suivantes* 

Celui qui se présent* pour servir comme rem- 
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plaçant doit être Français et ne .doit pas se trouver 
dans Ton des cas d’exclusion spécifiés à l’article 2 de 
la loi. [N* 75 idem.'] 

i° Être libre de tout service et obligat ions 
imposées soit par la présente loi, soit par 
celle du 25 octobre *795 sur l’inscription 
maritime. 




Il ne doit être : 

Ni jeune soldat faisant partie du contingent d’une 
classe non libéréo/ni remplaçant d’dn homme dont 
le temps de service n’esi pas légalement expiré , 
engagé volontaire, ni rengagé , ni inscrit maritii 
[N° 76 idem.] jA 

Tout militaire ou jeune soldat en congé tempo- 
raire , de quelque, nature qu’il soit , ou porteur d’un 
congé d’un an , ne peuj donc être admis comme rem-H^f 
plaçant. [N° # 77 idemsk .? . 

En un mot ,‘le remplaçant ne doit pas être lié an 
^service pour son compte on pour celui d’un autre, et 
c’est une certitude que les conseils de révision doi- 
vent acquérir avant d’accorder l’autorisation d’ad- 
mettre un individu en qualité de remplaçant. A cet 
effet, et en examinant attentivement les conditions 
que la loi impose au remplacement, ils reconnaîtront . 
que si l'homme qui so présente pour être reçu comme '■ 
remplaçant, peu ^quelquefois justifier de sa position 
par des certificats on des pièces quelconques, il est 
cependant quelques-unes dis ceY positions pour les- 
quelles aucune justification pâr certificat ou papote 
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ne petit être réelleraeut produite. Ainsi , un liommo 
pourra bien attester lui-même qu’il n’est ni engagé 
volontaire , ni rengagé, ni inscrit maritime, ni ma- 
rié ou veuf avecenfans, ni réformé du service mili- 
taire. Mais il ne lui sera sans doute pas toujours pos- 
sible de prouver , par une pièce offrant une garantie 
suffisante , qu’il n’est ni dans l’une , ni dans l’autre de 
ces positions. 

D’après ces considérations et les termes de l’article 
43 de la loi qui .donne les moyens surs et prompts 
d’atteindre tout remplacement effectué en contraven- 
tion aux dispositions qu’elle prescrit, les conseils do 
révision opéreront de la manière suivante: 

Ils exigeront que tout remplaçant, avant d’être 
admis, déclare d’abord verbalement, et ensuite. par 
écrit, qu’il n’est dans aucune des positions spécifiées 
ci-dessus. -Dans le cas où le remplaçant ne saurait 
emre son nom , il apposera sa crtfix , niais dans ce 
cas, commé^dans celui où il salirait écrire, deux té- 
moins présens et connus constateront par leur signa- 
ture ce fait unique, que ladite déclaration a été 
faite en leur présence par l’individu déclarant. 
Mention sera faite du tout au procès-verbal de la 
séance, et ladite déclaration y restera annexée pour 
servir en tant que besoin sera. [N° 79 idem.'] 

2” Être âgédevirigtà trente ans au plus, ou 
de vingt à trente-cinq, ^ il a été militaire, gu 
de diüi-hui t à l ren te, s’il es t frère du remplace ; 
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Le remplaçant justifier dtf son âge, cônfot- 
nrément tmx disposilions1|e l'article 7 de la loi. 

3° N’étreni marié* ni veufaVec enf^Sj 
„ 4° Avoir au moins la taille d’un piètre 
'* cinquante-six centimètres }î s’il n'a p&s déjà 
i servi dans l’armée , et réunir les autres qua- 
lités requises pour faute un bon servjccj 

w . f 

Il peut ferap'il a servi, être admis à la taille d'un 
mètre cinquante-quatre, centimètres . 

Ainsi , du plient qu’un jeune homme aura été 
admis définitivement «Sans le contingent de son 
canton , il pourra présenter au conseil de révision un 
^ - — * n’ayant que la jj îüfêd’un mètre cin- 
Hl . ij JiisiN ..’,n omit nas de 


mêmWi ce jeune homme^voulait se faire remplacer, 
après j&oir été inscrit sur les registres-matricules 
dWeWps , conformément aux dépositions de l’ar- 
ticle 29 de la loi. [N° 82 idem . ] Voir néanmoins 
les dispositions de La circulaire du 10 août 1852 , 
tous l’arti M& ^> relatives aux jeunes soldats qui 
demandiïgjfr se faire remplacer par des mili- 
taires encore sous les drapeaux. 

Dans ce cas , le mîfeimum de la taille de l’homme 
qui so présentera pour remplacer un jeu^e soldat in- 
scrit au registre-matricule d’un corps , deftg 6lr ® 
celui qui est fixé pour l’arme dont ce corps fait par- 
tie. [N° m 
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Cependant, la condition de la taille n’est point exi- 
gible, pour les jeunes gens inscrits conditionnelle- 
ment sur les registres-matricules des corps, et qui 
demanderont à se faire remplacer, lorsqu’ils auront été 
l’objet de décisions ultérieures, qui les auront compris 
dans le contingent de leur canton. Ils jouiront, comme 
les jeunes soldats non encore immatriculés, de la fa- 
culté de présenter et de faire admettre des remplaçans 
n’a jant que le minimum de la taille déterminé par la 
loi , alors le maréchal-de-camp affecte ces remplaçans 
à l’arme et au corps dans lequel ils peuvent être 
reçus. [N°* 44 et 45 de l'Instruction du 4 juillet 
1832.] 

Le minimum de la taille exigée pour les corps des 
différentes armes , est ainsi fixé : 

Infanterie de ligne et légère, bataillon d’onvrier» 
d’administration , infirmiers entretenus, ci. 1 mètre 
56U millimètres, 4 pieds 9 pouces 7 lignes et demie. 

Sapeurs pompiers de la ville de Paris. 1 mètre 625 
millimètres, 5 pieds. 

Ecole de cavalerie, remonte générale, chasseurs, 
hussards, train du génie, train des équipages mili- 
taires, et ouvriers des mêmes équipages. 1 métro 
679 millimètres, 5 pieds 2 pouces. 

Compagnie d'ouvriers d’artillerie , escadron du 
train des parcs d’artillerie, ci. 1 mètre 693 millimè* 
très , 5 pieds 2 pouces 6 lignes. 

Dragons, lanciers, régiment d’artillerie, bataillon 
de pontonniers, régiment du génie et compagnie 


*. 
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d’auvriers du génie. 1 mètre 706 millimètres, 5 pieds 
3 pouces. 

Cuirassiers. 1 mètre 733 millimètres , 5 pieds 4 
pouces. 

Carabiniers. 1 mètre 761 millimètres , 5 pieds 5 
pouces.^ Tableau; n° / <£e V Ordonnance du 28 
fhvril 1832. ) 

Le Maximum est pour les dragons et lanciers 
mètre 747 millimètres, 5 pieds 4 pouces 6 li- 
gnes. 

Et pour les chtfinenrs et h tissa rds. 1 mètre 721 mil- 
limètres , 5 pieds 3 pouces 6 lignes. 

•^ierfutres corps n’ont pas demaximum déterminé. * 
[Æmÿ - * * . 

Le remplaçant doit être robuste, bien constitue et 
n’avoir aucune i nfimi té, apparente ou cachée. [N° 85 
idern. - } H 

* J ' 

5 ° N’avoir pas* été réformé du service mi- 

, li Wire j . % • À _ ’ 

6 ° Suivant sa position , être porteur des 
certificats spécifiés dans les articles 20 et 21 
ci-après. 

20. Le remplaçant produira un certificat 
^délivré par le maire de la commune de son 
dernier domicile. Si le remplaçant ne compte 
pas aufrnoins une année de séjour dans celte 
commune , il sera tenu* d’en produire égale- 
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ment un autre du maire de la commune ou 
des maires des communes où il aura été do- 
micilié pendant le cours de cette année. 

Les certificats devront contenir le signale- 
ment du remplaçant, et attester, „ 
i° La durée du temps pendant lequel il 
etc domicilié dans la commune ; ^ * 

2 ° Qu’il jouit de ses droits civils j \ ^ 
5* Qu’il n’a jamuisjétc condamné à «ne 
peine correctionnelle fîour vol, escroquerie, 
abus de confiance ,011 attentat aux mœui;s. 

Dans le cas où le maire de la commune ne 
connaîtrait pas l’individu qui ferait 'la de- 
mande de ce certificat, il devra en constater 
légalement l’identité, et recuciUir les preuves 
et témoignagesqu’il jucera. convenables pou] 
arriver à la connaissance de ^ vérité. 

21 . Si le remplaçant a été militaire, outre 
le certificat du maire , il devra produire un 
certificat de bonne conduite du corps dans 
lequel il aura servi. 

Les conseils d’administration des corps auront 
, soin de se montrer prudens dans la délivrance des*, 
certificats do bonne conduite qui leur seront demari- ' 
dés. Us ne perdront pas de vue qu’il est dans l’intérêt 
de l’armée de no pas-ronvriT ses rangs à dos sujets i*j- 
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dignes d’y figurer. [N° 94 de l’ Instruction du 30 
mars 1832 .] » . » 

Les remplaçans qui ont été militaires doivent êlrèf 
porteurs de pièces qdi justifient qu'ils ont sausEaît 
aux obligations que la loi du recrutement leur avait 
imposées. [N° 96 idem. ] 

Ainsi, le militaire qui aura fait partie du conlin- 
gent de sa classe et aura été appelé sous les drap feux 
en vertu de la loi , devra produire son congé de 
libêratiéffî$f V armée active, ou , à défaut de cette 
jj$ce, son qgngé provisoire de libération , signé 
du conseil d’administration du corps, visé par l’offi- 
cier général et ltf sous-intendant militaire. [N° 97 
idem.} ^ 

Rengagé volontaire sera tenu de produit# les 
I mêmes pièces, s’il a achevé lèrtemps de service exigé 
.J^ar la loi sous l’empire de laqu^lle^d.*, contracté son 
engagement. 

L'engagé volontaire peut justifier aussi qu’il est. 
libre de son premier engagement, en prouvant que 
l'acte qui le liait au service a été annulé, soit judi- 
ciairement, soit administrativement, ou par suite du 
licenciement du corps dont il f|isait partie. [N° 98 
idem.} JjF 

Les mêmes justifications sont à faire par le mili- 
taire rengagé au service pour un temps quelconque. 
(N° 99 idem.} ^ 

, Enfin, le militaire quia déjà servi comme rempla- 
çant doit être considéré comme le jeune soldat dont il 
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a pris la place dans le contingent d'une classe. 11 doit 
donc produire son congé de libération de V armée 
active , on, à défaut de cette pièce, son congé de li- 
bération provisoire. 

Le militaire qui a servi comme remplaçant peut 
aussi justifier de l'annulation de l’acte de remplace- 
ment qui l’avait lait admettre sous les drapeaux pour 
le compte d’un autre. [N° 100 idem.] 

22 . Le remplaçant sera admis par le con- 
seil de révision du département’dans lequel 
le remplacé a concouru au tirage. 

Les remplaçans ne pouvant être admis que par 
le conseil de révision du département dans lequel le 
remplacé a concouru au tirage, toute exception à 
cette disposition serait vainement sollicitée auprès dn 
Ministre de, la guerre ; tout remplacement autorisé 
par un conseil de révision autre que celui que dési- 
gne la loi , serait aussi un remplacement illégal à dé- 
férer aux tribunaux, aux termes de l’article 45. 
[N° 101 idem.] 

La décision dii conseil de révision ayant pour objet 
d’admettre un remplaçant sera mentionnée , et l’acte 
de remplacement annexé au procès-verbal de ses 
séances. [N° 102 idem.] 

23 . Le remplacé sera , pour le cas de dé- 
responsable de son remplaçant pen- 
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dant un an, à compter du jour de l’acte passé 
devant le préfet. Il sera libéré si le rempla- 
çant meurt sous les drapeaux , on si , en cas 
de désertion , il est arrêté pendant l’année. 

Cependant, aux termes de l'article 23 de la loi , 
l’acte de remplacement pouvant être annulé , le rem- 
placé encourt une autre espèce de responsabilité , 
puisqu’il est obligé de marcher lui-mêmo dans un 
délai limité, ou de fournir un autre remplaçant. 
[N° 103 idem.] 

Le remplacé, dont l’acte n’est pas annulé, ne peut 
être tenu de marcher ou de fournir un autre rempla- 
çant que lorsque l’année de responsabilité est expirée. 
[N° 104 idem.] 

2.4. Les actes de substitution et de rempla- 
cement seront reçus par le préfet, dans les 
formes prescrites pour les acles administra- 
tifs. 

C’est le préfet du département dans lequel le suh- . 
stitué et le remplacé auront concouru au tirage qui 
doit recovoir l’acte. [N° 105 idem,] 

Par une circulaire, en date du 10 août 1832, M. le 
Ministre de la guerre a fait connaître , relativement 
aux jeunes soldats qui demandent à se faire rem- 
placer par des militaires encore sous les drapeaux, 
les dispositions suivantes: 
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4° MM. les préfets pourront, conformément aux 
dispositions de la circulaire du 43 avril 1829 , s’in- 
former auprès des chefs des corps stationnés dans la 
division militaire dont leur département fait partie , 
du nombre de remplaçans que ces corps peuvent four- 
nir. Ils communiqueront ensuite le résultat de leurs 
informations à leurs administrés ; 

2° Lorsqu’un jeune soldat annoncera l’intention de 
se faire remplacer par un militaire sous lesdrapeaux, 
l’officier général ou supérieur commandant le dépar- 
tement, autorisé à cet effet par le lieutenant général, 
fixera à ce jeune soldat un délai pour produire l’acte 
au moyen duquel il aura réglé les conditions parti- 
culières de son remplacement; 

3° Sur le vu de cette pièce , et après avoir , au be- 
soin, usé de la faculté accordée par le n° 90 de la cir- 
culaire du 4 juillet dernier, de changer la destination 
des jeunes soldats, le lieutenant général autorisera 
celui qui aura fait la demande de remplacement , à 
devancer sa mise en activité pour le corps auquel 
appartient le militaire qui se propose pour le rem- 

i° MM. les licutcnans généraux ne perdront pas de 
vue que , dans les changemens de destination qu’ils 
pourront permettre, ils doivent s’en tenir aux pres- 
criptions essentielles du paragraphe 3 du n° 91 de 
l’instruction du 4 juillet; 

5° Les devancemcns d’appels autorisés pour les 
jounes soldats qui auront traité de leur remplace— 
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ment , se feront dans la forme prescrite par l’instruc- 
tion précitée, mais l’incorporation de ces jeunes sol- 
dats n’aura lieu que par voie de simple immatricula- 
tion. Ils seront laissés dans leurs foyers, et ils rece- 
vront du corps auquel ils seront affectés, un contré 
temporaire dont la durée sera fixée au jour de la li- 
bération des militaires remplaçans; 

6° A cette époque, l’acte de remplacement an corps 
sera dressé, conformément aux règlemcns, par le 
sous intendant militaire chargé de la surveillance 
administrative du corps; et comme le remplacé n’aura 
reçu aucun effet d’habillement, il ne sera point tenu 
an versement de la somme exigée j>ar l’article 5 de 
l’instruction du 5 décembre 1818; 

7° Dans le casoù les corps qni auraient des hommes 
engagés envers de jeunes soldats pour les remplacer, 
viendraient à changer de garnison avant l’époque 
fixée pour la signature des actes de remplacement , 
les remplacés pourront , afin d’éviter des déplace- 
mens toujours coûteux, se faire représenter, à la si- 
gnature de l’acte, par un fondé de pouvoirs; 

‘8° Si , pour quelque motif que ce soit, les remplr- 
cemens autorisés ne s’effectuent pas aux époques con- 
venues, les jeunes soldats seront mis immédiatement 
en route pour rejoindre ; 

9° Aucun militaire, sous les drapeaux, ne pourra 
être présenté pour remplacer, s’il ne réunit les con- 
ditions imposées par la loi, et s’il lui reste plus def 

3 * 




Digitized by Gc 




' ( 3fi ) 

six mois de service à faire pour atteindre l’époque do 
sa libération. 

Le Ministre avait décidé le 12 juin 1829 , pour fa- 
ciliter ces sortes de remplacemens , 1° que les gre- 
nadiers, carabiniers, voltigeurs et soldats de toutes 
armes de la ligne , que les chefs de corps autorise- 
ront, aux termes de la circulaire du 13 avril, à servir 
comme remplaçans sans quitter leur drapeau, con- 
serveront leur position dans leur compagnie et con- 
tinueront à jouir de la solde qui leur était affectée , 
avant l’époque où ils seront admis comme rempla- 
çans; 2° qu’ils n’auront droit à la haute-paie que lors- 
qu’après avoir contracté un rengagement, ils auront 
achevé leur temps de service comme remplaçans ; 
3° que suivant les besoins du service, les caporaux 
ou brigadiers , désignés par les chefs de corps , et qui 
voudront servir comme remplaçans, aux termes de 
la circulaire du 13 avril, pourront être maintenus 
dans leur position, aux mêmes conditions que les 
grenadiers et voltigeurs. 

Les stipulations particulières qui pour- 
raient avoir lieu entre les contractans, à Poo 
casion des substitutions et remplacemens , 
seront soumises aux mêmes règles et forma- 
lités que tout autre contrat civil. 

L’administration n'a donc aucun droit de s'im- 
miscer en rien dans les arrangemens que peuvent 
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régler les parties eonlractantes , et elle doit ton jours 
rester étrangère aux contestations qui pouraient être 
la conséquence de ces mêmes arrangemens. [N° 108 
idem.'] 

2 . 5 . Hors les cas prévus ci-aprés , articles 
26 et 27 , les décisions du conseil de révision 
seront définitives. 

Ainsi les conseils de révision n’ont point de juri- 
diction supérieure à laquelle on puisse en appe- 
ler. Les membres composant ces conseils sentiront 
dès-lors combien il importe que, par cette même rai- 
son, leurs décisions soient toujours inattaquables. Us 
les appuieront donc constamment sur le texte et l’es- 
prit de la loi qui leur confie une extension de pou- 
voir qu’elle a jugée indispensable pour assurer le 
succès des opérations du recrutement. [N°109 idem.] 

Les décisions des conseils de révision étant défini- 
tives, hors les cas ci-après indiqués articles 26 et 27, 
il est évident qu’un même individu ne peut être l’ob- 
jet de deux décisions définitives , puisque le carac- 
tère d’irrévocabilité qu’emporte la première décision 
ne peut appartenir à la seconde, qui défait et de droit 
serait nulle. [N° 110 idem.] 

26. Lorsque les jeunes gens désignés par 
leur numéro pour faire partie du contingent 
cantonal auront fait des réclamations dont 
l’admission ou le rejet dépendra de la déci- 
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sion à intervenir sur des questions judiciaires 
relatives à leur état ou à leurs droits civils , 
des jeunes gens en pareil nombre , suivant 
l’ordre du tirage , seront désignés pour sup- 
pléer ces réclamans, s’il y a lieu. Ils ne se- 
ront appelés que dans les cas où , par reflet 
des décisions judiciaires, les réclamans se- 
raient déiinitivenient libérés. 

L'inscription (les tins et des antres sur la liste du 
contingent de leur canton ne peut cire que condi- 
tionnelle, puisque l’admission ouïe rejet des récla- 
mations des premiers et l’appellation ou non appella- 
tion à l’activité des seconds, dépendent des jugemens 
à intervenir. [ÎV os 112 et 115 idem.] 

De même, les jeunes gens qui sont appelés les uns 
au défaut des autres, ne prennent pas le numéro de 
ceux qu’ils sont destinés à remplacer, ils conservent 
le lcur'propre, cl ne marchent qu’au lourde ce dernier 
numéro ; ainsi , par exemple , dans le cas où le n° 12 
aurait fait une réclamation , pour laquelle les tribu- 
naux l’auraient dispensés du service, le n° 5o qui 
aurait été appelé à le remplacer ne marchera pas le 
douzième, il conserve sa place de cinquantième sur 
la liste du contingent cantonal, et si l’on n’appelle 
que vingt-cinq hommes à l’activité, loin de l'aire 
partie de ces vingt-cinq hommes, il redescendra à la 
seconde portion qui reste en congé dans ses loyers jus- 
qu’à ce qu’une ordonnance la mette en activité. 11 
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n’est toujours, telle chose qu’il arrive, que le cin- 
quantième à partir. 

Dans l’hypothèse donnée, c’est le n° 26 qui partira 
pour compléter les vingt-cinq hommes demandés , 
non comme douzième , mais bien comme vingt- 
aixièmc inscritsur la liste cantonale. [N°147 idem.'] 
Les questions élevées par les jeunes gens relative- 
ment à leur état ou à leur droits civils , devant être 
jugées contradictoirement, avec le pretet du depar- 
tement, à la requête de la partie la plus diligente , 
ce fonctionnaire ne doit pas perdre un instant poui , 
déférer ces questions aux tribunaux. De graves né- 
gligences ont eu lieu dans l’obligation que la loi im- 
pose de nouveau , afin de mettre un terme prompt à 
l'état d’incertitude dans lequel reste le réclamant ou 
son suppléant. Aussi, est-ce dans l’intérêt do la po- 
pulation et dans celui do l’armée que la loi veut en- 
core que les tribunaux aient à statuer suris delai. On 
ne saurait donc trop recommander aux préfets de 
porter sans retard leur requête devant les tribunaux, 
du moment qu’une question d’état ou de droit civil 
aura été soulevée devanL le cojiseil de révision. [N° 
114 idem.] 

Ces questions seront jugées contradictoire- 
ment avec le préfet, à la requête de la partie 
la plus diligente. 

Les tribunaux statueront sans delai , le 
ministère public entendu , sauf appel. 
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27. La disposition de l'article précédent, 
relative aux jeunes gens appelés condition- 
nellement, sera également appliquée , lors- 
qu’aux termes de l’article 4i ci-après des 
jeunes gens auront été déférés aux tribunaux 
comme prévenus des’êlre rendus impropres 
au service, lorsque le conseil de révision aura 
accordé un délai pour production de pièces 
justificatives, ou pour cas d’absence, lequel 
délai 11e pourra excéder vingt jours. 

En conséquence , tout homme qui se sera mutilé 
011 qui aura contracté volontairement des infirmités , 
dtin de se soustraire à l’obligation de servir , et qui , 
5 uis la prévention du délit prevu a l'acliole 41 de la 
loi, aura été déféré aux tribunaux, sera remplacé 
conditionnellement dans le contingent de son can- 
ton. [N° 119 idem.] 

Seront remplacés de même dans le contingent can- 
tonal, les jeunes gens auxquels le conseil de révi- 
sion aura accordé des délais pour production de 
pièces justificatives. [N° 120 idem . j 

Enfin , la même marche sera suivie pour les jeunes 
gens convoqués devant le conseil de révision, et 
qui ne se présenteront pas à son examen. [N° 121 
idem. ] 

Ea désignation des numéros supplémentaires à 
mettre en réserve pour les absens , est une obligation 
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qui touche éminemment aux intérêts de toute la po- 
pulation, et, sans doute , MM. les maires , les fa- 
1 milles des appelés et les jeunes gens convoqués ne né- , 

gligeront aucune démarche, aucune recherche, afin 
que le conseil de révision soit promptement en me- 
sure de statuer définitivement sur le sort des ahsens. •». 

[N° 122 idem.'] > 

Quant à la durée des délais que le conseil de révi- 
sion peut accorder , il faut bien remarquer que la loi 
en fixe la limite à vingt jours. Il a paru au législateur 
que cette limite devait satisfaire à toutes les exigen- * j| 

ces : d’abord , parce que les familles et les jeunes gens 
sont toujours informés par l’ordonnance royale rela- 
tive aux opérations de l’appel, de l’époque à laquelle 
ils devront se rendre devant le conseil de révision de 
leur département ; que chacun a pu prendre à l’a- 
vance ses précautions , afin de se procurer les pièces 
dont il peut avoir besoin ; et ensuite , parce qu’il n’é- 
tait pas juste de tenir en suspens sur leur sort à venir 
le plus ou moins grand nombre de jeunes gens qui 
seraient inscrits conditionnellement sur la liste can- 
tonale pour le compte desabsens. [N° 123 idem.] 

’jB. Auprès que le conseil de révision aura 
statué sur les exemptions , déductions, sub- * 
stitutions , remplacemens , ainsi que sur 
toutes les réclamations auxquelles les opéra- 
tions du recrutement auront pu donner lieu, 
la liste du contingent de chaque canton sera 
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définitivement arretée et signée par le con- 
seil de révision ; et les noms inscrits seront 
proclamés. 

Celle pi'oclamation , faite en présence des maires 
et des jeunes gens, a etc regardée par le législateur 
çominc une mesure non moins indispensable que la 
déclaration que doit faire le même fonctionnaire, au 
' nom du conseil de révision , pour constater que les 
jeunes gens qui ne sont pas inscrits sur la liste du 
» contingent cantonal , sont définitivement libérés. 

[N° 134 idem.] 

Les jeunes gens qu , aux termes des arti- 
cles 26 et 27 , sont appelés les uns à défaut 
des autres , ne seront inscrits sur la liste du 
contingent que conditionnellement et sous 
la réserve de leurs droits. 

Les désignations supplémentaires ne devant porter 
que sur des hommes propres au service , le conseil de 
révision aura à examiner suivant l’ordre du tirage 
dans cette nouvelle série, les jeunes gens qui auraient 
droit à l’exemption. [N° 430 idem. ] 

, « Parmi les numéros mis en réserve ce sont lon- 

« jours les plus faibles qui descendent les premier) 
* u dans le contingent , et les plus forts qui en sont , au 
<( contraire, les premiers retirés. » [N° 155 idem.) 

Le conseil déclarera ensuite que les jeunes 
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gens qui ne sont pas inscrits sur cette liste, 
sont définitivement libérés. Cette déclara- 
tion, avec l’indication du dernier numéro . 

compris dans le contingent cantonal, sera 
publiée et affichée dans chaque commune du 

canton. ' ' * • 

Dès que les délais accordés en vertu de 

l’article 27 seront expirés , ou que les tri- 
bunaux auront statué en exécution des arti- 
cles 26 et 4i , le conseil prononcera de la 
même manière la libération des réclamans 
ou des jeunes gens conditionnellement dési- 
gnés pour les suppléer. 

Le conseil de révision ne pourra statuer 
ultérieurement sur les jeunes gens portés 
sur les listes du contingent que pour les de- 
mandes de substitution et de remplacement. 

Il sortirait donc du cercle de ses attributions, et • 
dépasserait les limites de son pouvoir, si, après la 
clôture definitive de la liste du contingent d’un can- 
ton quelconque, il accueillait des réclamations qui 
auraient pour objet l’une des opérations du recrute- 
ment sur lesquelles il a déjà prononce définitive- 
ment. [N° 157 idem.] 

Lu réunion de toutes les listes du contin- 
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pent de chaque canton d’un meme départe- 
ment formera la liste du contingent départe- 
mental. 

L’exécution de cette utile disposition est simple et 
facile. Elle n’exige, au moins pour l’instant, aucun 
changement aux listes dont il a été fait usage jusqu a 
ce jour. Quant à l’ordre dans lequel les listes canto- 
nales seront réunies pour former la liste départemen- 
tale , cet ordre sera réglé par les époques auxquelles 
chaque liste cantonale aura été arrêtée et signée par 
le conseil de révision. Ainsi, la liste du canton exa- 
miné le premier, sera en tête de la liste départemen- 
tale, et la liste du canton examiné le dernier sera la 
dernière. [N° 138 idem .] 

Cette liste départementale ainsi formée sera close, 
arrêtée et signée parle conseil de révision au jour que 
fixera l'ordonnance royale relative à l’appel d’une 
classe, et remise ensuite entre les mains du préfet 
qui en restera dépositaire. [N° 159 idem.~\ 

29. Les jeunes gens définitivement appe- 
lés , ou ceux qui ont été admis à les rem- 
placer, seront immédiatement répartis entre 
les corps de l’armée, et inscrits sur les regis- 
tres-matricules des corps pour lesquels ils 
seront désignés. 

Comme , en suite du premier paragraphe de l’ar- 
lielo !29, les jeunes gens faisant partie du contingent 
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de chaque canton doivent être immédiatement ré- 
partis entre les corps de l’armée , il est particulière- 
ment enjoint au maréchal de camp on officier supé- 
rieur , membre du conseil de révision , ainsi qu'au • 

sous-inlcndant militaire et au capitaine de recrute- 
ment , de prendre et de conserver une note exacte de 
l’aptitude militaire des jeunes gens admis dans le 
contingent cantonal, sous le rapport de la profes- 
sion , de la taille et de la constitution physique, afin 
qne le maréchal de camp où l’officier supérieur puisse 
opérer sans délai leur répartition entre les corps qui 
lui auront été désignés. [N° 149 idem.'] • 

La répartition du contingent de chaque départe- 
ment, entre les corps désignés sur l’étal n° 2, aura 
lieu parles soins du maréchal de camp commandant 
la subdivision, d’après les annotations portées sur les 
listes nominatives dont le modèle est joint, sous le 
n" 23 , à la circulaire du 21 mai dernier. [N° 1 de 
V Instruction du 4 juillet 1832.] 

A cet effet, l’officier général commencera par com- 
parer entre elles les listes établies pendant les opéra- 
tions des conseils de révision , afin de reconnaitre et 
de rectifier les erreurs qui pourraient s’y trouver. 
l N° 2 idem.] 

Les jeunes soldats seront ensuite désignés, selon 
leur aptitude physique et leur profession , pour cha- 
que corps, suivant l’ordre dans lequel les corps sont 
inscrits sur l’état n° 2. 
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Ainsi, l’armée de mer recevra son contingent avant 
l’armée de terre. [N° 3 idem.'] 

Le bien du service exigeant qu’il ne soit point in- 
nové dans le mode adopté jusqu’à ce jour pour la dé- 
signation des jeunes soldats destinés à faire partie de 
l’armée de mer , le maréchal de camp procédera à 
cette désignation , par canton , dans l’ordre absolu 
des numéros de tirage et comme il est dit ci-après. 
[N° d idem.] 

Conformément aux dispositions du n° 3 ci-dcssus, 
les corps de l'armée de mer seront servis les premiers 
et dans l’ordre suivant, savoir: 

1° Le régiment d’artillerie de marine; 

2° Les équipages de ligne ; 

3° Les régimens de la marine. [N° 5 idem.] 

Le contingent du régiment d’artillerie de marine 
se composera déjeunes soldats ayant au moins la tailb 
d’un mètre 706 millimètres. [N° 6 idem.] 

Le minimum de la taille, pour les équipages de 
ligne, est 1 mètre 625 millimètres, et les jeune; 
soldats qui seront désignés pour ces corps doiven 
avoir un tempérament robuste , la poitrine large , le 
dents saines , et n’êlre pas âgés de plus de vingt-troi: 
ans. [N° 7 idem.] 

Pour les régimens de la marine, le minimum d? 
taille est le même que celui qui est fixé pour l’inlàn- 
terie de ligne, c’est-à-dire, que ce minimum est 1 
mètre 560 millimètres. [N° 8 idem.] 

L’oflicier général observera, comme règle in va- 
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riable , dans la formation du contingent pour l'armée 
de mer ; 

- fr ÿnfn * ’^ï ' é 

1° Que les jeunes gens inscrits condilionnellement 
snr les listes du contingent cantonal et les jeunes 
soldats dispensés ou déduits, conformément à l’ar- 
ticle 14 de la loi, ne doivent point entrer dans la 
formation de ce contingent; * . «S < 

I ’ Vjk 1 1 .1- • * 

2° Qu’au contraire, les jeunes soldats qui deman- » 
deront à servir dans l’armée de mer entreront en dé- 
duction du contingent à lui fournir ; 

3° Que les jeunes soldats qui , sans être inscrits ma- 
ritimes ou liés au service dans l’armée de mer , se- 
raient déjà employés sur les vaisseaux de l’Etat on 
dans la marine marchande , seront , quel que soit leur 
numéro de tirage , affectés de préférence aux équi- 
pages de ligne, comme manifestant de là vocation 
pour ce service, et devant y être plus propres qu’à 
tont antre; ' . . 

4° Que les jeunes soldats que leur numéro de tirage 
appellera à faire partie du contingent de l’armée de . 
mer et qui n’auront point été examinés par le con- 
seil de révision, ou sur la position desquels on n’ao- 
tfait aucun renseignement, ne seront affectés qu’aux 
régimem de la marine. [N° 9 idem.'] . * ; v 

Le contingent de l’armée de mer devant être formé 
de jeunes soldats disponibles , désignés par canton 
et dans V ordre absolu de leur numéro de tirage, 
il arrivera nécessairement que le nombre de ces jeu- 
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nés soldats , qui a été fixé proportionnellement à la 
force du contingent départemental , sera : 

Ou égal | au nombre des cantons. [N° 40 

Ou supérieur > de l’ Instruction du 4 juil- 
Ou inférieur ) let 1832. 

Si le nombre des jeunes soldats demandés pour l’ar- 
mée de mer est égal au nombre des cantons , la dési- 
gnation aura lieu à raison d’un homme par canton . 
et elle portera sur le numéro le. moins élevé , réu- 
nissant, suivant l’arme, les conditions de taille ou 
d’aptitude exigées. [N° 11 idem.] 

Si le nombre des jeunes soldats est supérieur au 
nombre des cantons, la désignation s’effectuera d’abord, 
comme ci-dessus, à raison d’un homme par canton. 
Ce qui restera à fournir sera réparti ensuite entre les 
cantons dont le contingent est le plus élevé. 

Soit pour exemple le département du Nord. 
Quatre-vingt-six jeunes soldats lui sont demandés 
pour l’armée de mer, et le nombre des cantons n’est 
que de soixante. 

11 y aura donc vingt-six cantons qui devront four- 
nir deux hommes, et ces cantons seront ceux dont le 
contingent est le plus fort. [N° 12 idem.] 

Si au contraire le nombre des jeunes soldats est in- 
férieur au nombre des cantons, la désignation por- 
tera sur les cantons dont le contingent est relative- 
ment plus fort. Ces cantons fourniront ainsi chacun 
un homme. 
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Soit pour exemple le département des Ilaules- 
Alpcs. 

Douze jeunes soldats lui sont demandés pour l’ar- 
mée de hier, et le nombre des cantons est de vingt- 
quatre. 

Il n’y aura donc que douze cantons qui devront 
fournir chacun un homme à l’armée de mer, et ces 
cantons seront ceux que désignera le chiffre succes- 
sivement plus élevé de leur contingent. [N° 1 oidemé] 

La désignation des jeunes soldats, pour les corps 
de l’armée de terre, aura lieu , d’après leur aptitude 
physique et leur profession , en suivant l’ordro dans 
lequel les corps sont portés sur l’étal n° 2 [N° 14. 
idem.'] 

Les jeunes soldais, dispensés ou déduits en vertu 
de l’article 14 de la loi , et qui ne sont pas sous les 
drapeaux, seront répartis proportionnellement, entre 
les régimens d'infanterie qui so recrutent dans le dé- 
partement. [N° 15 idem.] 

Les régimens d’infanterie supporteront toutes les 
non-valeurs résultant de la formation du contingent, 
excepté celles qui , d’après le paragraphe noté 4° du 
n° 9 ci-dessus, doivent entrer dans la composition du 
contingent des régimens de la marine. Ainsi , les ab- 
sens ou jeunes soldats qui n’auront point été examinés 
par les conseils de révision, ou sur lesquels aucun 
renseignement n’aurait été fourni seront afiectcs aux 
régimens d’infanterie, de même que tous les inscrit 
conditionnels à l’égaiddesquels aucune décision -îêS- 
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nilivc n’aurait encore été rendue au moment Je l'im- 
matriculation. [N° 46 idem.] 

Le tableau n° 1, joint à l’ordonnance royale du 28 
avril sur les engagemens volontaires, sera consulté, 
quant au minimum, au maximum des tailles et aux 
professions exigées pour chaque arme et chaque corps, 
sauf les exceptions suivantes. [N° 17 idem.] 

Dans le cas où il n’y aurait pas un nombre suffisant 
d’hommes de la taille d’un mètre 735 millimètres pour 
composer ou compléter le contingent des régimens de 
cuirassiers, l’officier général est autorisé à désigner 
des jeunes soldats ayant au moins la taille d’un mètre 
721 milimètres. [N° 18 idem-] 

Une tolérance pareille est autorisée pour les régi- 
mens de dragons et de lanciers, dont le minimum de 
taille est fixé à un mètre 706 millimètres : l’officier 
général pourra désigner des jeunes soldats ayant la 
taille d’un métro 695 millimètres. [N° 19 idem.] 

Le tableau n° 1, joint à l'ordonnance- royale du 28 
avril dernier, a fixé le minimum de taille des engagé » 
volontaires , pour les régimens du génie, à un mètre 
706 millimètres ; mais l’ordonnance du 13 décembre 
1829 , sur l’organisation de ces régimens, permet de 
les recruter en hommes de la taille d’un mètre 6“9 
millimètres. C’est donc sur ce minimum de taille que ' 
l’officier général devra se régler pour la formation du 
contingent des régimens du génie. 

11 ne perdra pas de vue aussi que, conformément à 
ladite ordonnance de 1829, les hommes destinés 


Digitized by Google 


l’anne du génie doivent être forts et bien constitués, 
cl qu'aulant que possible ilsdoiveut être pris, sous le 
rapport des professions, à raison de 
5/30 parmi les ouvriers en bois , 

5/ 30 e * parmi les ouvriers en pierre, 

2/30 e * parmi les ouvriers en fer, 

20/50 es parmi les terrassiers. [N° 20 idem .] 
L’officier général aura la plus grande attention do 
ne destiner, autant qu’il le pourra , aux régiinens de 
cavalerie, que des jeunes soldats habitués à conduire 
ou à soigner les chevaux, ou dont les professions peu- 
vent être utiles dans cette arme. [N° 21 idem.'] 

Les hommes alfectés au recrutement de l’école de 
cavalerie seront tous choisis parmi les maréchaux- 
ferrans ayant au moins le minimum de la taille, fixé 
au tableau n° 1 joint à l’ordonnance royale du 28 avril 
1832. [N° 22 idem. J 

Les jeunes soldats destinés au bataillon de ponton- 
niers devront exercer les professions indiquées sur 
l’étal de répartition n° 2, c’est-à— dire batelier, ou- 
vrier en bois et ouvrier en fer, selon l'affectation à 
chaque département. [N° 23 idem.] 

La voie de l’engagement volontaire ayant été ou- 
verte pour les compagnies départementales, l’officier 
général aura soin de n’affecter à ccs compagnies quo 
le nombre de jeunes soldats nécessaire pour les porter 
au complet. [N° 24 idem.] 

Aussitôt que l’officier général on supérieur com- 
mandant la subdivision aura arrêté la répartition des 
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jeunes soldais entre les différens corps qui se recrutent 
dans le département , l'officier commandant le dépôt 
de recrutement procédera sans délai à leur inscription 
sur le regislre— matricule du corps pour lequel ils 
auront été désignés. [N° 29 idem,.'] 

A cet effet, il portera les jeunes soldats désignés 
pour un même corps sur le registre-matricule de ce 
corps , en les inscrivant dans l’ordre où les cantons 
ont été examinés par le conseil de révision. Cet ordre 
est celui qu’observent entre elles les listes cantonales 
réunies en listes départementales. (N° 138 de V In- 
struction du 30 mars.) [N° 30 idem.] 

Les jeunes soldats d’un même canton seront aussi 
inscrits, sur le registre-matricule , dans l'ordre 8e 
leur numéro de tirage , de manière que le numéro le 
plus faible occupera la première case du canton , et 
le numéro le plus élevé, la dernière. [N° 31 idem. 

Chaque jeune soldat prend , sur le registre-matri- 
cule de son corps, le numéro d’ordre que lui affecte la 
case dans laquelle il est inscrit , mais il conserve tou- 
jours le numéro d’ordre sons lequel il est rangé dans ’ 
la liste du contingent départemental. [N° 32 idem ] 
En indiquant dans la colonne réservée à cet effet si 
le jeune soldat a clé porté conditionnellement sur* 
la liste cantonale ou s’il est déduit ou dispensé , 
la position de tous les jeunes soldats immatriculés 
sera suffisamment constatée , puisque l’absence df 
toute annotation de cette nature, pour les autres 
prouvera qu’ils ont été compris défini tiètmeril 
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dans le contingent de leur canton , et qu'ils sont par 
conséquent disponibles, [N° 53 idem.'] 

Les officiers de recrutement veilleront à ce que les 
noms de famille, les prénoms et surnoms des jeunes 
soldats, leur signalement, etc., soient toujours écrits 
lisiblement et avec une exactitude scrupuleuse. 

Il en sera de même pour ce qui concerne les substi- 
tuans et les remplaçans qui seront portés en regard 
des substitués et des remplacés. [N° 34 idem.] 

Dans la colonne n° 2 du registre-matricule, l’offi- 
cier de recrutement rappellera , au moyen du procédé 
abréviatif indiqué par la circulaire du 27 mai 1828 , 
le degré d’instruction des jeunes soldats ; c’est-à-dire 
que par les signes snivans , compris entre deux pa- 
renthèses , il désignera: 

(1) Celui qui sait lire ; 

(1 ,2) Celui qui sait lire et écrire ; 

(0) Celui qui ne sait ni lire ni écrire; 

(D) Abréviation du mot douteux , celui qui n’a 
point été examiné parde conseil de révision, ou 
sur l’instruction duquel le maire de la commune 
ou les parens n’ont pu donner de renseignemens 
positifs. [N° 35 idem . J 

Les jeunes soldats inscrits sur les registres-matri- 
cules des corps peuvent éprouver des mutations di- 
verses. Les unes seront antérieures, les autres seront 
postérieures à leur mise en route. L’officier comman- 
dant le dépôt de recrutement doit suivre les jeunes 
soldats dans tontes leurs mutations. Sa surveillance 
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constante à leur égard ne cesse que lorsqu’ils ont été 
incorporés. [N° 36 idem.] 

Aussitôt que les registres-matricules des corps sont 
établis et dressés, l’officier commandant le dépôt do 
recrutement les présente au sous-intendant militaire, 
qui les vérifie et les vise, et au maréchal de camp , 
qui les approuve. [N° 37 idem.] 

Les jeunes soldats disponibles, inscrits sur les re- 
gistres-matricules des corps sont considérés, jusqu’au 
moment de leur mise en roule, comme étant dans 
leurs foyers en congé illimité. [N° 58 idem.] 

Dans celte position, ils font partie du dépôt de 
recrutement de leur département , et sont sous les 
ordres de l’autorité militaire supérieure qui y com- 
mande. [N° 39 idem.] 

Compte est rendu le 1 er de chaque mois au Mi- 
nistre, par l’officier commandant le dépôt de recru- 
tement, sur les jeunes soldats inscrits aux registres- 
matricules des corps. [N° 40 idem.] 

Le remplacement des jeunes soldats inscrits au re- 
gistre-matricule d'un corps, et qui n’ont point en- 
core reçu d'ordre de route, a lieu devant le conseil 
de révision du département dans lequel ils ont con- 
couru au tirage. Ainsi qu’il est dit aux articles 19 à 
24 de la loi et aux notes qui y fout suito. [N° 41 
idem.] 

Néanmoins ils seront , d'après l’ordre de 
leurs numéros et les proportions détermi- 
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nées par les lois annuelles du contir.genf , 
divisés en deux classes , composées , la pre- 
mière , de ceux qui devront être mis en ac- 
tivité, et la seconde, de ceux qui seront lais- 
sés dans leurs foyers. 

Les jeunes soldats inscrits sur les registres-matri- 
cules des corps, et disponibles , ne sont mis en route 
que sur l’ordre du Ministre de la guerre, adressé au 
lieutenant général commandant la division, ou, en 
cas d’urgence , au maréchal de camp commandant la 
( subdivision. [N° 46 idem 

( A la réception de l’ordre du Ministre, le lieutenant 

( général prend les dispositions nécessaires pour que 
des ordres de route soient transmis sans délai aux 
jeunes soldats qui font partie du corps dont le con- 
tingent est appelé sous les drapeaux. [N° 47 idem J 
L'ordre de route expédié par le sous-inlendart 
militaire du département sera conforme au modèle 
n° 4. Il remplace les lettres de mise en activité, et il 
servira tout à la fois pour diriger le jeune soldat di: — 

I ponî ble sur le chef-lieu du département où il doit êli o 
passé en revue, et sur le corps auquel il a été ou sera 
, affecté. [N° 48 idem .] 

Il n’est point expédié d’ordre de route aux jeune s 
soldats inscrits conditionnellement sur les liste* 
cantonales et sur les registres -matricules des corps , 
' tant que le conseil de révision n’a point rendu de dé- 
cision définitive à leur égard. Mais aussitôt que 
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celte décision est connue , l’ordre do route doit être 
expédié, si le jeune soldat fait partie d’un contingent 
mis en activité, et si son numéro le place dans le cas 
d’être incorporé. [ N° 49 idem."] 

Les ordres de route étant dressés , le sous-inten- 
dant militaire les envoie au préfet du département. 
[N° 50 idem ]. 

Le préfet, après avoir vérifié sur la liste du con- 
tingent départemental que les jeunes soldats sont ap- 
pelés à l’activité conformément à la loi, transmet les 
ordres de route aux maires des communes par l’inter- 
' médiaire des sous-préfets. 

Si l’ordre de roule est adressé à un remplaçant , le 
préfet fait donner avis au remplacé de la mise en ac- 
tivité de son remplaçant. [N° 51 idem .] 

Les ordres de route doivent, autant que possible, 
être envoyés aux maires, de manière que les jeunes 
soldats aient au moins trois jours entiers pour se pré- 
parer au départ , non compris le jour où l’ordre de 
route aura été notifié cl le jour fixé pour le départ. 
~[N° 52 idem .] 

Les maires sont chargés, non-seulement de faire 
. remettre et notifier les ordres de route , mais aussi de 
veiller à ce que les jeunes soldats s’y conforment. 

Le modèle n° 4, rappelle à cet effet les dispositions 
de l’article 40 de la loi du 21 mars 1832 relatives aux 
peines dont se rendent passibles ceux qui, par des 
manœuvres coupables , auraient empêché ou retardé 
le départ des jeunes soldats. [N° 53 idem J 
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Lorsque le jeune soldat est présent au lion du do- 
micile ou de la résidence, le maire déclare, sur 
l’ordre do route, que cet ordre a été remis et notifié 
au jeune soldat lui-même. [N° 54 idem.} 

Quand le jeune soldat est absent , mais sans avoir 
changé de domicile ou de résidence , la déclaration 
que le maire doit insérer sur l’ordre de route [voir le 
modèle) indique les noms et prénoms de la personne 
à laquelle cet ordre a été remis. [N° 55 idem . ] 

Si le jeunesoldat est domiciliéouen résidence dans 
une autre commune de son département, le maire qui 
a reçu l’ordre de route le transmettra immédiatement 
au maire de cette commune, soit directement si les 
localités sont rapprochées, soit par l’intermédiaire du 
sous-préfet de l’arrondissement, suivant les distances. 
[N° 56 idem*} 

Lorsque le jeune soldat sera domicilié ou en rési- 
dence dans un autre département que celui où il a 
ooncouru au tirage , le maire fera le renvoi de l’ordre 
de roule au préfet qui le lui a adressé ( voir le modèle 
n° 4), ou directement, ou par l’intermédiaire du sous- 
préfet. [N° 57 idem.} 

La même marche sera suivie par le maire si le 
jeune soldat est domicilié ou en résidence hors du 
royaume , ou si l’on ignore absolument le lieu de son 
domicile et de sa résidence ( voir le modèle n° 4). 
[N° 58 idem.} 

Les maires tiendront un registre conforme au mo- 
dèle n® 5. Ils y inscriront les notifications , les trans- 
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missions et les renvois de lous les ordres de route qui 
leur auront été adressés. [N° 59 idem.'] „ 

Aussitôt que les maires auront fait remise et noti- 
fication ou transmission des ordres de route, ils adres- 
seront au préfet de leur département , par l’intermé- 
diaire du sous-préfet , un extrait du registre des no- * 
lifications. Cet extrait sera conforme au modèle n° 6. 
Il ne sera point adressé d’extrait de notification pour 
les jeunes soldats dont les ordres de route auront éié 
renvoyés au préfet , ainsi qu’il est dit aux n os 57 et 58 
ci-dessus. [N° 60 idem.] 

Les préfets prescriront aux maires d’apporter la 
plus grande exactitude dans la notification , la trans- 
mission , le retour des ordres de route, et l'envoi des 
extraits du registre de notifications. La surveillance 
sur tout ce qui concerne ces formalités indispen- 
sables , leur est spécialement recommandée. [ N° 6 1 
idem. ] 

Le préfet transmet les extraits du registre de noti- 
fication au sous-intendant militaire, qui, après les 
avoir visés , les remet à l’officier commandant le dépôt 
de recrutement. Le sous-intendant militaire réclame 
près du préfet les extraits dé notification qui larde- 
raient trop à parvenir. [N° 62 idem.] 

• Le préfet transmet également au sous-intendant 
. militaire les ordres de route qui lui ont été ren- 
voyés , 

1° Pour les jeunes soldats domiciliés ou en rési- 
dence dans une commune d'un autre département ; 
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2° Pour les jeunes soldats domiciliés ou en rési- 
dence hors du royaume ; 

3° Pour les jeunes soldats dont le domicile on la 
résidence sont inconnus. [N° 63 idem.] 

Si le jeune soldat est domicilié ou en résidence dans 
nnc commune d’un autre département, le sous-inten- 
dant militaire transmet à son collègue, dans ce dépar- 
tement, l’ordre de route renvoyé par le préfet. 

Si le jeune soldat est domicilié ou en résidence 
hors du royaume , le sous-intendant militaire trans- 
met au Ministre de la guerre (bureau du recrute- 
ment) l’ordre de route renvoyé par le préfet. 

Enfin , si le domicile et la résidence du jeune sol- 
dat sont inconnus, le sous-intendant militaire remet 
l’ordre de route à l’officier commandant le dépôt de 
recrutement. [N° 64 idem. ] 

Le sous-intendant auquel , conformément au pre- 
mier paragraphe du n° précédent, il aura été fait 
renvoi d’un ordre de route pour un jeune soldat qui 
a changé de domicile ou de résidence, établira un 
nouvel ordre de route, au moyen des indications por- 
tées sur le premier, et enverra les ordres au préfet , 
afin que ce fonctionnaire ait l’assurance que l’appel à 
l’activité du jeune soldat est légal. 

Le préfet se conformera ensuite aux instructions 
qui précèdent, pour donner suite au second ordre de 
route, et la notification, la transmission ou le ren- 
voi, auront lieu comme si le jeune soldat apparie- 


naît au département dans lequel il se trouve. [N° 65 

idem.) 

Le nouvel ordre, adressé comme il est dit plus 
liant au jeune soldat qui se trouve hors du départe- 
ment dans lequel il a concouru au tirage , portera 
toujours, et invariablement, pour destination, le 
corps mentionné dans le premier ordre. [N° 66 
idem. ] 

Cependant, selon l’aptitude du jeune soldat, sa 
destination pourra être changée par l’oflicier général 
ou supérieur commandant, mais seulement pour 1* un 
des corps gui se recrutent dans le département 
du jeune soldat , et jamais pour un corps qui se 
recrute dans le département où le jeune soldat 
se trouve. [Idem.] 

Le préfet, ayant reçu l’extrait de notification du 
second ordre de route , enverra au sous-intendant 
militaire de son département le premier ordre de 
roule et l’extrait de notification du second. Ce sous- 
intendant militaire transmettra l’une et l’autre pièce 
à son collègue, lorsqu’il sera en mesure de lui faire 
connaître la destination que le jeune soldat a reçue à 
la revue sur le terrain. [N° 67 idem. ] 

Lorsque ces renseignemens seront parvenus au 
chef-lieu du département dans lequel le jeune sol- 
dat a concouru au tirage , le sous-inlendant de ce 
département en donnera connaissance à l’officier de 
recrutement, qui en fera annotation dans la co- 
lonne des mutations au registre-matricule du corps 


sur lequel a été inscrit le jeune soldat. [N° 68 
idem. ] 

A l’égard du jeune soldai dont le domicile et la ré- 
sidence seront inconnus, et pour lequel le sous-m- 
teudant militaire aura, comme il est dit au n° 61 
ci-dessus , fait le renvoi de l’ordre de route au com- 
mandant du dépôt de recrutement, cet officier, dans 
les délais prescrits par l’article 59 de la loi, décla- 
rera le jeune soldat prévenu d’insoumission. [N° 69 
idem. ] 

A leur arrivée au chef-lieu du departement, les 
jeunes soldats porteurs de l’ordre de route qui leur a 
été notifié, reçoivent, par les soins dti sons-intendant 
militaire, l’indemnité de route à laqucllo ils ont 
droit, à dater du jour de leur départ , et pour toutes 
les journées de marche. Il reçoivent en même temps 
une indemnité de station pour toute la durée de leur 
séjour au ljeu de la revue. Ces indemnités sont celles 
qui sont fixées par les règleinens pour les militaires 
isolés. [N° 70 idem-"] 

La revue des jeunes soldats appelés sous les dra- 
peaux aura lieu au jour et à l’heure qui auront été 
fixés par l’officier général ou supérieur, comman- 
dant la subdivision. [N° 71 idem.'] 

Le sous-intendant militaire et l’officier comman- 
dant le dépôt de recrutement assistent à cette revue. 
L’officier de recrutement y apporte, s’il est neces- 
saire , les registres-matricules des corps dont les con- 
♦îngens doivent être mis en route. [N° 72 idem.] , 


S’il se trouve au chef-lieu du département des of- 
ficiers d’artillerie, du génie et de cavalerie, l’oflicier 
général peut les autoriser à assister à la revue , afin 
de prendre leur avis sur l’aptitude des hommes qui ( 
seraient désignés pour ces armes. [N° 73 idem.] 

C’est à la revue sur le terrain, que l’officier général 
peut encore rectifier les erreurs qui auraient été com- 
mises dans la répartition du contingent entre les 
corps. Il peut, en conséquence, ordonner les chan- 
gemens de destination qui seraient nécessités par le 
degré ou le défaut d’aptitude et les différentes profes- 
sions des hommes. [N° 74 idem.] 

L’officier générnl est accompagné d’un officier de 
santé, dont il prend l’avis pour statuer sur la posi- 
tion des jeunes soldats qui seraient ou se diraient in- 
firmes. [N° 75 idem.] 

Si, parmi les jeunes soldats malades ou infirmes et 
présens à la revue , il en est qui demandent à rester ' 
chez eux pendant quelques jours, afin de se rétablir, 
l’officier général pourra leur accorder un sursis de 
départ, comme il est dit ci-après n os 80, 82, 83 
et 84. 

Si les jeunes soldats ne demandent pas à se faire 
soigner chez eux, l’officier général pourra autoriser 
leur entrée à l'hôpital , d’où ils seront dirigés plus 
tard sur le corps pour lequel ils ont été désignés. 

Dans ce dernier cas, le sous-intendant militaire, 
garde , par devers soi , l’ordre de route dont le jeune 
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soldat est porteur, et lui délivre, en échange, on 
billet d’hôpital. [N° 76 idem.] 

Les hommes auxquels une maladie ou des infir- 
mités ne permettront point de se rendre à la revue , 
seront tenus de justifier des motifs qui les ont em- 
pêchés d’obéir à leur ordre de route , s’ils ne veulent 
point être déclarés prévenus d’insonmission et pour- 
suivis comme tels. Ils devront faire présenter leur 
ordre de route et produire, avec une déclaration de 
gens de l’art , un certificat du maire de leur com- 
mune, visé par le sous-préfet de l’arrondissement, 
attestant l’impossibilité où ils sont de se rendre au 
chef-lieu du département. Le certificat du maire de- 
vra faire connaître en même temps à quelle époque 
ce fonctionnaire présume que le jeune soldat sera en /* 
état de se mettre en route. [N° 77 idem.] 

Les hommes qui se prétendraient atteints d’infir- 
mités de nature à les rendre impropres au service, . 
seront renvoyés à une revue du lendemain, pour 
qu’ils soient visités et contre-visites , conformément 
aux instructions sur les revues d’inspection. Ceux 
qui seront reconnus être évidemment impropres 
au service recevront immédiatement un congé de 
renvoi. 

Il sera fait application des dispositions prescrites 
au n° 76 ci-dessus, à ceux qui, par suite de cette 
visite, ne seraient point trouvés absolument impro- 
pres au service. [N° 78 idem.] 

Si , dans le nombre des jeunes soldats reconnus iiu- 
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propres au service, il s’en Iroiivc qui soient prévenus 
de s’être mutilés ou de s’étre volontairement occasioné 
une maladie ou des infirmités, l’oflicier général pro- 
cédera conformément aux dispositions du n & 178 de 
l’instruction du 30 mars dernier. 11 rendra compte 
immédiatement au lieutenant général, qui, suivant 
les circonstances, devra, aux termes de l’article 41 
de la loi, déférer le prévenu aux tribunaux. 

En attendant le jugement, le jeune soldat infirme 
ou malade sera traité et soigné à l’hôpital du lieu. Il 
y sera consigné. Le jeune soldat mutile, qui ne serait 
ni malade, ni infirme, sera mis en subsistance dans 
la compagnie de vétérans la plus voisine. [N° 79 
idem. ] 

L’oflicier général ou supérieur commandant la sub- 
division peut aocorder des sursis de départ , 

1° Aux jeunes soldats présens à la revue qui jus- 
tifieront de la nécessité de leur séjour dans leurs 
foyers pour des affaires d’intérêt ou de famille ; 

2° Aux jenncssoldats présens à la revue qui au- 
raient besoin de quelques jours pour rétablir leur 
santé et se mettre en état de faire une longue route ; 

3° Aux jeunes soldats non présens a la revue et 
qui justifieront, comme il est dit plus haut , n° 77 , 
des inotifslégitimesqui les ont empêchés de se rendre 
au chef-lieu du département. [ N° 80 idem. ] 

Hors le cas prévu au n° précédent, paragraphe 3°, • 
il est expressément interdit d’accorder un sursis) de 
départ au jeune soldat qui ne s’es' point présente à 
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la revue de l’officier général. Le jeune soldat est tenu 
d’obéir à son ordre de roule sous les peines prévues 
à l’article 39 de la loi. [N° 81 idem.'] 

La durée des sursis de départ est réglée par l’offi- 
cier général en raison de la position du jeune soldat 
et des motifs qu’il fait valoir pour l’obtenir, mais il 
est tenu d’en rendre compte au lieutenant général 
commandant la division. [N° 82 idem.] 

Il n’est délivré aucune pièce aux jeunes soldats 
pour surseoira leur départ. Le sursis qui leur est ac- 
cordé résulte delà date de l’itinéraire qui sera tracé 
sur leur ordre de route pour rejoindre leur corps. 
Dans ce cas, le jour du déparl est fixé au lendemain 
du jour où le sursis expire. [N° 85 idem.] 

Le maréchal de camp ne peut accorder un second 
sursis de départ au même jeune soldat, sans l'auto- 
risation du lieutenant général commandant la divi- 
sion, et le lieutenant général ne peut consentir à ce 
qu’il soit délivré un second sursis de départ que pour 
cause de maladie , d’infirmités ou pour tout autre mo- 
tif grave. [N° 85 idem.] 

Le second sursis de départ n’est jamais délivré que 
sur la présentation et la remise, au sous-intendant 
militaire, de l’ordre de roule dont le jeune Soldat est 
porteur. [N° 86 idem.] 

Lorsque le lieutenant général a autorisé la déli- 
vrance d’un second sursis de départ, le soys-inten- 

* 

fiant militaire auquel est remis l’ordre de route qu a- 
vail reçu le jeune soldat lui envoie un second ordre 
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de route dressé dam les mêmes formes que le précé- 
dent, et notifié de la même manière. Dans ce cas, le 

* 

chef-lieu du département est de nouveau indiqué 
comme première destination , afin que le jeune soldat 
soit passé en revue par l'officier général ou supérieur 
commandant la subdivision. [N° 87 idem.] 

Toute réclamation qui aurait pour objet de faire 
valoir des droits à l’exemption, ou au bénéfice de 
l’article 14 de la loi , ne peut donner lieu de suspen- 
dre le départ d’un jeune soldat , par la raison que les 
décisions des conseils de révision, sont définitives aux 1 
termes de la loi, et par conséquent irrévocables. Mais 
rien né s’oppose & ce que l’officier général ou supé- 
rieur accueille la réclamation du .jeune soldat qui 
paraîtrait lésé dans ses droits. Dans ce cas , et après 
avoir pris l’avis du préfet , il transmet les pièces au 
lieutenant général , qui en référé au Minislrç s’il y a 
lieu. [N° 88 idem . ] 

S’il arrivait qu’un jeune soldat mis en activité , et 
se prétendant illégalement appelé , se permît de faire i 
assigner l’autorité militaire devant les tribunaux , 1 

le général commandant en assurant la mise en route 
de ce jeune soldat, se bornerait à transmettre au pro- 
cureur général du ressort les assignations qu’il aurait 
reçues, afin que le ministère public pût requérir ce 
que de droit dans l’intérêt de la loi. [ Circulaire du 
16 février 1827.] 

L’officier général ou supérieur commandant la sub- 
division peut autoriser le changement de destination 
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d’un jeune soldat inscrit sur le registre-matricule 
d'un corps , si ce jeune soldat , pour des motifs fon- 
dés , demande à servir de préférence dans un autre 
corps qui se recrute dans le département 3 et si, 
ayant les qualités requises pour être admis dans l’arme 
et dans le corps dont il fait choix, ce changement de 
destination ne fait pas déficit dans le contingent à 
fournir par le département aux armes spéciales. 
^N° 89 de l'Instruction du 4 juillet 1832.) 

Tout -changement de destination, pour un corps 
■qui ne se recrute pas dans le département , ne 
peut être opéré sans le consentement du lieutenant 
général commandant la division, qui autorise, s’il y 
a lieu , le changement sollicité , au nom du Ministre 
de la guerre. [N° 90 idem.'] 

Les changemens de destination de cette nature ne 
seront autorisés par le lieutenant général que sous les 
conditions suivantes: 

1° Lorsque les motifs de la demande seront fondés 
sur un intêrêL réel ; 

2° Lorsque le jeune soldat aura toutes les qualités 
requises pour être admis dans l’arme et dans le corps 
dont il désire faire partie; 

3° Lorsque le changement de destination ne fera 
pas déficit dans le contingent que le départe- 
ment doit fournir aux armes spéciales. [N° 91 
idem. ] 

Comme les changemens de destination, s’ils se mul- 
tipliaient pour un même corps, pourraient 31 occa- 
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sioner un excédant qu’il importe de prévenir, le* 
changemens de destination , autorisés par les lieute- 
nans généraux commandant les divisions , ne seront 
jamais accordés > dans l’étendue de la division . 
qu’au nombre de cinq pour un même corps. 
[ N° 9‘2 idem. ] 

Les lieutenans généraux et maréchaux de camp 
doivent avoir toujours présentes les difficultés que 
rencontre le recrutement des armes spéciales , et 
combien il importe cependant d’élever et de main- 
tenir leur effectif au complet déterminé. En consé- 
quence, autant ils se prêteront aux changemens de 
destination qui donneraient de bonnes recrues à ces ar- 
mes, autant ils veilleront à ce qu’elles ne soient point 
privées des ressources que leur assure la répartition 
du contingent. De même ils observeront qu’aucun 
changement de destination ne pourra, sous aucun 
prétexte quelconque , être permis pour les hommes 
affectés au recrutement de l’armée de mer, à moins 
d’une permutation consentie par deux jeunes soldats 
dn même contingent, et réunissant les mêmes con- 
ditions d’aptitude. [N° 93 idem.] 

Les jeunes soldats réunis au chef-lieu du départe- 
ment seront mis en route pour leur destination , dans 
les vingt-quatre heures à partir de la revue passée 
par l’officier général ou supérieur commandant 1a 
subdivision. [N° 94 idem.] 

Le sous-intendant militaire doit donner connaii- 
sance à l'officier commandant le dépôt de recru Ic- 
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mont , tant de la destination assignée aux jeunes sol» 
dais , que de la date fixée pour leur départ et leiir ar- 
rivée au corps. [N° 95 idem."] 

Les inlendans militaires prendront les mesures 
convenables pour assurer aux jeunes soldats, pen- 
dant leur route , le logement , les vivres et les au- 
tres allocations qui leur sont dues. Ds feront parvenir 
aux autorités compétentes tous les avis nécessaires. 

[N° 96 idem.] ^ 

L'officier de recrutement dressera des contrôles si- 
gnaléliques pour les jeunes soldats qui sont mis en 
route. Ces contrôles collectifs ou individuels seront 
conformes au modèle n°- 7 , et devront porter avec 
exactitude toutes les indications exigées. [N° 97 
idem. ] 

J . -, ... , •• » — 

Si les jeunes soldats marchent isolément , l'officier 
de recrutement adresse les contrôles signalétiques au 
corps. Si les jeunes soldats marchent réunis en détay 
chôment , sous la conduite d'un officier ou d'un sous- 
officier, les contrôles signalétiques sont confiés au 
commandant du détachement, qui est chargé d'an- 
noter, dans la colonne d’observations, toutes les mu- 
tations qui surviendraient, pendant la route , parmi 
les jeunes soldats. [N° 98 idem.] 

L'officier général on supérieur qui a passé la revu® 
sur le terrain décide s’il y a lieu de réunir en déta- 
chement les jeunes soldats destinés pour le même ^ 
corps , et suivant leur nombre, ai le détachement doit 
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être commandé par un officier ou par un aous-officieT. 
[N° 99 idem .] 

Suivant la force du détachement, il décide aussi si 
c’est un capitaine, un lieutenant ou un sous-licule- 
nant qui doit commander le détachement. Il règle en 
mémo temps le nombre d’officiers, de sous-officiers, 
de caporaux et de tambours qui seront sous les ordres 
du commandant pour l’aider à conduire les jeunes 
soldats, et maintenir parmi eux la discipline et la 
subordination. [N° 100 idem.] 

Les officiers seront pris dans l'ordre de préférence 
ci-après : 

1° Officiers en semestre ou en congé qui retourne- 
raient à leur corps, lorsque les jeunes soldats devront 
rejoindre ce même corps; 

2° Officiers faisant partie des corps de toutes ar- 
mes stationnés dans la division ; 

3° Officiers en non-activité ou en réforme domi- 
ciliés dans le département. 

Les sous-officiers et caporaux seront pris dans les 
corps de troupes stationnés dans la division , et de 
préférence parmi ceux qui seraient en congé et de- 
vraient rentrer incessamment à leur corps. fN° 101 
idem.] 

Les règlemens de police concernant les militaires 

en route seront observés à l’égard des jeunes soldats 
dans le trajetqu’ils auront à faire pour se rendre à leur 
destination , soit qu’ils voyagent en détachement, soit 
qu’ils marchent isolément. [N° 102 idem.] 
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Les sous-intendans militaires se conformeront 
■d’ailleurs aux dispositions du chapitre VI du Recueil 
annexé à la Circulaire du 19 novembre 1827 en ce 
qui concerne les mutations survenues parmi les jeu- 
nes soldais pendant leur route, [N° 103 idem.'] 

La faculté dé devancer la mise en activité ne peut 
être exercée que par les jeunes soldats. [N a 104 
idem. ] 

Du moment que >. par décision du conseil de révi- 
sion, des jeunes gens ont été compris définiti- 
vement dans le contingent de leur canton , soit pour 
leur propre compte, soit en qualité de remplaçansotf 
de substituans, ils sont jeunes soldats. [N° 105 
idem. } 

Les jeunes gens, quoiqu’appelés par leur numéro 
do tirage à faire partie du contingent à former, nfi 
sont point jeunes soldats tant qu’ils n’ont point été 
compris définitivement dans ce contingent par dé- 
cisions des conseils de révision; ces jeunes. gens ne 
peuvent , s’ils veulent se rendre sous les drapeaux , 
que contracter un acte d’engagement volontaire con- 
formément à l’ordonnance du 28 avril 1832. [N° 106 
idem.} 

Les jeunes soldats d’un canton ne sont reçus à de • 
vancer leur mise en activité qu’après que la liste du 
contingent de ce canton a été arrêtée et signée par le 
conseil de révision, et ils peuvent, selon leur apti- 
tude , être admis à cette faculté dans les doux cas sui- 
vans : 
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1° Avant l'inscription sur les registres-matricules 

«les corps ; 

2° Après leur immatriculation sur ces registres- 

[N° 107 idem.] 

Dans le premier cas, le devancement de mise en 
iictivi lé peut avoir lieu pour l’un ou l’autre des corps 
qui sc recrutentdansle département auquel les jeunes 
soldais appartiennent, mais seulement jusqu’à con- 
currence du contingent affecté à ces corps par l’état 
de répartition. [N° 108 idem.] 

Dans le second cas, les jeunes soldats ne peuvent 
être autorisés à devancer leur mise en activité que 
pour les corps sur les registres-matricules desquels ils 
ont été inscrits. [N° 109 idem.] , 

Les jeunes soldats doivent avoirla taille et les qua- 
lités requises pour les corps dans lesquels ils deman- 
dent à être admis. Ceux qui réuniront les conditions , 
d’aptitudo auxquelles se recrutent, d’après le tableau 
n° 4 joint à l’ordonnance du 28 avril 1832 , les régi- 
mens d’artillerie, de cavalerie de ligne et de réserve, 
ne pourront, sous aucun prétexte, être autorises a 
devancer leur mise en activité pour d’autres corps. 
[N° 109 idem.] 

Les jeunes soldats autorisés à devancer leur mise 
en activité seront comptés en déduction du contin- 
gent à fournir au corps dans lequel ils auront été 
admis. [N° 111 idem."\ 

■ Tout jeune soldat qui voudra devancer sa mise en 


Dlg 




i. 


r ) 

activité, soit avant, soit après l’inscription sur les 
registres-matricules des corps , se présentera devant 
l’ o (licier commandant le dépôt de recrutement de son 
département. [N° 112 idem.] 

Cet officier procédera à l’examen du jeune soldat 
dans les formes prescrites par l’article 7 de l’ordon- 
nance du 28 avril 1832 , sur les engagemens volon- 
taires. 11 lui délivrera , s’il y a lieu , un certificat 
d’aptitude conforme an modèle n° 8. [N° 1 13 idem.] 

Muni de ce certificat , le jeune soldat se rendra de- 
vant le maréchal de camp ou l’officier supérieur com- 
mandant le département, qui s’assurera par lui-même 
que le jeune soldat réunit toutes les conditions d’ap- 
titude pour le corps dans lequel il demande à entrer. 
[N° 114 idem.] 

Après cette vérification , l’officier généra! ou supé- 
rieur autorisera, s’il le juge convenable, le devance- 
ment de mise en activité. Cette autorisation sera 
inscrite sur le certificat d’aptitude, (hoirie modèle 
n° 8. [N° 415 idem.] 

Le jeune soldat se reédra ensuite devant le sous- 
intendant militaire, qui, sur le vu de cette pièce 
qu’il gardera , lui délivrera une feuille de route con- 
forme au n° 90 de la nomenclature (article 36 du rè- 
glement du 31 décembre 1823. [N° 116 idem.] 

Le sous-intendant militaire fera connaître à l’offi- 
cier de recrutement les jeunes soldats qui auront 
été autorisés à devancer leur mise en activité. Cet 
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officier, apres avoir inscrit les jeunes soldais sur le 
registre-matricule des corps (si toutefois cette imma- 
triculation n’a point encore été effectuée) , fera par- 
venir les contrôles signalétiques aux conseils d’ad- 
ministration des corps pour lesquels les jeunes 
soldats auront devancé leur mise en activité. Ces 
contrôles signalétiques seront conformes au modèle 
n° 7. [N° 117 idem.] 

Les jeunes soldats en résidence dans des départe- 
mens autres que ceux dans lesquels ils ont concouru 
au tirage , et qui demanderont à devancer leur mise 
eij activité, recevront, dans le département de leur 
résidence, l’application des présentes dispositions; 
mais ils seront tenus de produire préalablement un 
certificat de l'officier de recrutement du département 
de leur domicile, constatant leur qualité de jeunes 
soldats, et indiquant le corps auquel ils ont paru sus- 
ceptibles d’êtres affectés,, ou sur les registres-matri- 
cules duquel ils ont été inscrits. [N° 118 idem.] 

Les officiers de recrutement auront soin de se si- 
gnaler réciproquement les jeunes sqldats de leur dé- 
partement respectif qui auront été admis à devancer 
la mise en activité. [N° 119 idem.] 

Aussitôt après leur arrivée au corps sur lequel ils 
auront été dirigés, les jeunes soldats seront immatri- 
culés et incorporés. [N° 145 du Recueil du 19 no- 
vembre 1827.] 

Le département d’au ils proviendront sera rappelé 


( 7 5 ) ' 

avec exactitude sur le registre-matricule du Corps; 

[N° 146 idem.'] 

L’identilé des jeunes soldats qui se présenteront 
pour être incorporés, sera constatée par la vérifica- 
tion du signalement, transcrit du regislre-matri— . 
cule départemental sur le contrôle signalétique. 

[ N° 147 idem.] 

Le chef de corps se fera représenter les hommes de 
recrue nouvellement arrivés ; et s’il reconnaît qu’un 
homme est évidemment impropre au service, il lui 
fera déclarer devant quelle autorité il a été visité; 
et, dans le cas où il y aurait eu devancement d’appel, 
quel est l’officier qui a délivré le certificat d’aptitude. 
[N° 154 idem.] 

Si le sujet impropre au service est un remplaçant , 
le chef du corps prendra de lui les informations sui- 
vantes : noms et résidence de l’individu qui lui a 
proposé de- s’offrir comme remplaçant; si cet indi- 
vidu appartient à une eutreprise de remplacement , 
et quelle est celte entreprise. Le colonel questionne , 
en outre, le remplaçant sur la manière dont il s’est 
procuré les certificats par lui présentés au conseil de 
révision; enfin il lui fera les questions qui pourront 
amener la connaissance de toutes les circonstances de 
son admission. [N° 155 idem.] 

Lorsque le chef du corps aura obtenu les infor- 
mations ci-dessus, relatives à l’admission des hommes 
évidemment impropres au service, il dressera l’état 
destiné à être envoyé au Ministre de la guerre , et 
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joindra à l’appui les certificats des officiers de santé 
du corps. [N° 156 idem . ] 

On doit conserver au corps les jeunes soldats re- 
gardés comme impropres au service, jusqu’à la pre- 
mière revue qui sera passée par l’inspecteur général 
pour l’examen des hommes , et pour le renvoi dans 
leurs foyers ou la réforme de ceux qui seraient in- 
capables de servir. [ N° 157 idem .] 

Il peut être fait exception à la disposition rappelée 
à l’article précédent, dans les deux cas suivans : 

1° Lorsqu’un homme de recrue dirigé sur un 
corps de cavalerie , d’artillerie ou du génie , a une 
taille de plus de 15 millimètres inférieure à celle 
exigée pour l’arme , le passage immédiat de cet 
homme dans l’infanterie est susceptible d’être pro- 
posé au Ministre ; 

2° Lorsqu’un homme do recrue, dirigé sur un 
des corps des troupes de la marine, est, comme 
étant impropre au service de mer , mis à la disposi- 
tion du général commandant sur les lieux , ce der- 
nier, suppléant, dans cette circonstance, l’inspec- 
teur général doit procéder immédiatement à la 
visite de l’homme , pour , si ledit homme peut être 
employé dans l’armée de terre, l’affecter à celui des 
corps les moins éloignés au service duquel il est le 
plus propre, ou pour, en cas d’inaptitude absolue, 
proposer un congé d’un an , à délivrer sous les con- 
ditions et suivant les formes déterminées par l’Instruc* 
tion du 8 juin 1827. 
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Le général commandant sur les lieux doit faire 
ses diligences pour que, dans les deux cas qui vien- 
nent d’être cités ,1a décision définitive prise à l’égard 
de l’homme de recrue, parvienne à la connaissance 
des autorités militaires auxquelles ledit homme ap- 
partient. [N° 158 idem.] 

Il convient de ne donner que les effets du petit 
équipement strictement nécessaires aux hommes de 
recrue , réputés impropres au service , qui doivent 
attendre au corps la première revue d’inspection 
générale [N° 159 idem.] 

Les jeunes soldats compris dans la seconde 
classe ne pourront être mis en activité qu’en 
vertu d’une ordonnance royale. 

Ces jeunes soldats deviennent des militaires en 
congé, puisqu’ils sont inscrits sur le registre-matri- 
cule du corps pour lequel ils auront été désignés. 
[N° 143 de, l 1 Instruction du 30 mars 1833.] 

Des congés d’un an, dans la proportion do cinq 
sur mille hommes du contingent, ou un pour deux 
cents, pourront encore être accordés aux jeunes 
soldats de la classe de 1831 qui seront reconnus être 
les soutiens indispensables de leur famille. Toute 
fraction au-dessus du nombre de deux cents sera 
eomptée pour un entier. Ainsi un contingent de 
deux cent un hommes donnera droit à deux congés ; 
et un contingent de quatre cent un hommes à trois 
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congés, etc. [N° 120 de l’Instruction du 4 juillet 
1832.] 

Ne participeront pas à la délivrance de ces congés, 
les jeunes soldats dont les demandes seraient fondées 
uniquement 6ur ce qu’ils n’ont pu justifier en temps 
utile de leur droit à l’exemption, attendu que la loi 
leur a accordé des délais pour se procurer les pièces 
nécessaires. [N° 121 idem. ] 

Les demandes de congé d’un an que formeront les 
jeunes soldats seront remises au préfet pendant la 
tournée dn conseil de révision. Elles seront accora- ' 
pagnées d’un certificat de position de famille con- 
forme au modèle annexe a la circulaire du 2 1 sep- 
tembre -1830. [N° 122 idem.] 

Afin de s’assurer de l’exactitudedesattestations pro- 
duites, le préfet donnera connaissance des demandes 
qu’il recevra au conseil de révision assemblé, qui, 
sur les lieux memes, pourra prendre les informations 
nécessaires pour juger si la réclamation est do nature 
a être accueillie. [N° 123 idem.] 

De retour au chef-lieu , et apres avoir procède, 
conformément aux dispositions du dernier para- 
graphe de l’art. 28 de la loi , à la réunion des listes 
cantonales en listes du contingent départemental, 
le conseil de.révision s’occupera de l’examen des de- 
mandes de congé d’un an , et dressera uuo liste , par 
ordre de mérite, des jeunes soldats qu’elles con- 
cernent. [N° 124 idem.] 

Les congés d’un an ne devant être délivrés qu’en 
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cas tic mise en activité, les maires devront faire part 
aux préfets des changcmcns qui surviendraient dans 
la position des jeunes soldats dont ils auront accueilli 
les demandes. Ces changcmens seront communiqués 
par le préfet, au conseil de révision, qui rectifiera 
sa liste. [N° 125 idem.'] 

Chaque fois qu’il sera fait un appel à l’activité sur 
le contingent départemental de la classe de 1831 , le 
conseil de révision vérifiera si cet appel porte sur les 
jeunes soldats placés en tête de sa liste, et en cas 
d’affirmative il dressera .pour eux un état de .proposi- 
tion de congé d’un an. [N° 126 idem.] 

Dans aucun cas, et sous aucun prétexte, ces pro- 
positions ne devront dépasser , pour la totalité du 
contingent , la proportion d’un congé par deux 
cents hommes. ( Voir le n° 120.) [N° 127 idem.] 

L’état de proposition , en double expédition , 
arrêté et signé par le conseil de révision , sera im- 
médiatement transmis par le préfet , avec les de- 
mandes et pièces à l’appui, au lieutenant général 
commandant la division. [ N° 128 idem. ] 

A la réception de cet état, le lieutenant général 
fora suspendre pour les jeunes sdldats proposés reflet 
de l’ordre de route qui lui aura été adresse, et il 
prescrira des mesures pour qu’il leur soit délivré un 
congé d’un an sous les conditionsefr ü ivant les formes 
déterminées par l’instruction du 8 juin 4827. [N° 129 
idem.] 
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U ne des cxpéditi ons du l’état de proposi lion qu’aura 
reçues le lieutenant général sera adressée au Ministre 
de la guerre avec les demandes et pièces à l’appui , 
aussitôt après la délivrance des congés d’un an. La 
seconde expédition restera entre les mains de cet 
officier général. [N° 130 idem.] 

Dans le cas où le contingent d’un département ne 
serait point mis en activité en totalité , mais succes- 
sivement et par portion , il pourra arriver que , par 
suite d’un premier ou d’un second appel , le nombre 
de congés d’un an auquel ce département avait droit 
n’aura point été épuisé. Dans celte hypothèse, le 
conseil de révision pourra , si les jeunes* soldats por- 
tés on tête de sa liste se trouvent atteints par le se- 
cond ou le troisième appel, faire de nouvelles propo- 
sitions. 

Par exemple: le département des Vosges, dont le 
, contingent est de mille six hommes, a droit à six 
congés d’un an. La liste dressée par le conseil de ré- 
vision, conformément au n° 124, porte quinze jeunes 
soldats inscrits pour obtenir cette faveur. 

Par un premier appel, quatre cent cinquante hom- 
mes sont mis en activité, et dans ce nombre se trou- 
vent deux des six jeunes soldats portés en tête de la 
liste : le conseil de révision fait la proposition pres- 
crite au n° 126. 

Dans un second appel de deux cents hommes, au- 
cun des six jeunes soldats inscrits en tête do la liste 
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no se trouve compris : il n’y a point lieu, à dresser . 
par conséquent* l’état de proposition prescrit au n° 

m. 

Quelques jours après , un troisième appel a lieu , 
et vingt hommes sont mis en activité. Dans ce nom- 
bre se trouvent encore deux des six jeunes soldats 
portés en tête de la liste : le conseil de révision dresse 
pour ces jeunes soldats un état de proposition, comme 
il en fait un pour les deux hommes compris dans le 
premier appel de quatre cent cinquante. 

Un quatrième appel met en activité trois cents 
hommes. Dans ce nombre se trouve un des six 
jeunes soldats portes en tête de la liste. Le conseil de 
révision fait encoro un nouvel état do proposition 
pour ce jeune soldat. 

Enfin , la marche qui vient d’être indiquée devra 
être suivie pour chaque appel successif, jusqu’à ce 
que les six congés accordés au département soient 
épuisés. [N° 131 idem.] 

Le lieutenant général, auquel ces propositions 
seront transmises, s’assurera qu’elles ne dépassent 
point les limites posées au n*’ 120; lesquelles, sous 
aucun prétexte , ne pourront être franchies. [N° 132 
idem.] 

3o. La durée du service des jeunes soldats 
appelés sera de sept ans , qui compteront du 
i« r janyier de l’année où Us auront été in- 
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scrits sur les registres-matricules des corps de 

l'armée.- 

i 

La durée du temps de service imposé par la loi du 
21 mars 1832 étant de sept ans pour les jeunes sol* 
dais , à partir du 1 er janvier de l’année où ils ont été 
inscrits sur les regislres-matricules des corps de l’ar- 
mée , le contingent de la classe de 1830 comptera son 
temps de service du 1 er janvier 1831, et sera libérable 
le 31 décembre 1837. [N° 152 idem.] 

Le 3i décembre de chaque année , en 
temps de paix , les soldats qui auront achevé 
leur temps de service recevront leur congé 
définitif. 

Ils le recevront en temps de guerre immé- 
diatement après l’arrivée au corps du contin- 
gent destiné à les remplacer. 

Lorsqu’il y aura lieu d’accorder des congés 
illimités, ils seront délivrés dans chaque 
corps aux militaires les plus anciens de ser- ‘ 
vice effectif sous les drapeaux , et de préfé- 
rence à ceux qui les demanderont. 

Les hommes laissés ou envoyés en congé 
pourront être soumis à des revues et à des 
exercices périodiques qui seront fixés par le 
Ministre de la guerre. 
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La délivrance des congés illimités autorisée par le 
quatrième paragraphe de l’article 30 , et les revues et 
exercices périodiques auxquels, en vertu du cin- 
quième paragraphe de ce même article , pourront être 
assujettis les militaires laissés ou envoyés en congé , 
seront l’objet d’instructions ultérieures et spéciales. 
[N° 153 idem.'] 

Une circulaire du 12 janvier 4832 porte : 

1° Que MM. les lieutenans généraux commandant 
les divisions sont autorisés à accorder des conges d’un 
an aux militaires qui , ayant déjà deux ans de pré- 
sence sous les drapeaux justifieraient être les sou- 
tiens indispensables de leur famille ; 

2° Que les hommes qui feront cette justification 
obtiendront un congé, lors même qu’ils ne seraient 
pas dans l'une des positions spécifiées «à l’article 14 
de la loi du 13 mars 4818 , aujourd’hui 13 de la loi 
du 21 mars 1832 ; 

3° Que la justification exigée par le paragraphel er 
devra être faite au moyen d’un certificat de position 
de famille conforme au modèle n° 5 , annexé à la cir- 
culaire du 21 septembre 1830 (pag. 207 du Journal 
Militaire ), et qu’aucune demande ne sera accueillie 
si elle n’est appuyée de cette pièce qui devra présenter 
les renseignemens et être revêtue de toutes les signa- 
tures qu’indique le modèle ; 

4° Que si des demandes de congé au titre de sou- 
tien de famille sont faites par des maires, n’accom- 
plissant pas la condition de deux années de présence 
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aux militaires de tous grades , jusqu’à la concurrence 
du nombre d’absens autorisé par l’ordonnance spé- 
ciale, ces militaires seront traités comme semeatriers; 

3° Que pendant les autres temps de l’année , sur la 
demande des chefs de corps appuyée de motifs suffi- 
sans , les (généraux lorsqu'ils n’y verront pas d’incon- 
vénient pour le service, délivreront des congés dont 
la durée ne pourra être de plus d’un mois , ces congés 
seront toujours sans solde, à moins de décision spé- 
ciale du Ministre. 

Le nombre de militaires absens des corps de cette 
manière ne pourra dépasser , dans chaq ue grade , le 
quart de l’effectif pour les officiers, le sixième pour 
les sous- officiers et caporaux, et le vingtième pour 
les soldais. 

Un seul des adjudans-majors et des adjuda ns sous- 
officiers pourra être absent par congé temporaire. 

Le trésorier et le capitaine d’habillement ne pour- 
ront obtenir de congé en même temps. 

A l’égard des colonels, lieutenans-colonels , chefs 
de batailloiiet majors, ainsi que des capitaines de re- 
crutement les permissions et congés qui les concernent 
ne seront accordés que par le Ministre de la guerre. 

4° Les dispositions de l’article 3 seront applicables 
pendant la saison des semestres , aux militaires des 
corps où la délivrance des semestres aura été snspen- 
due toutes les fois que des absences pourront y être 
autorisées sans qu’il en résulte d’inconvénient pour le 
service; * . i -j 
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5° Que ai a raison de circonstances extraordinaires 
il y avait lieu d’accorder des congés temporaires , 
pour nne durée de plus d’un mois , ou de dépasser la 
proportion qui est autorisée pour les différentes épo- 
ques de l’année, les généraux commandant les divi- 
sions en référeront au Ministre qui statuera ce que 
de droit ; * 

6° Enfin, que les dispositions de l’Ordonnance du 
43 mai 48t8 et du Règlement du 2 février précédent 
(aujourd'hui les articles 61 à 85 de l’Ordonnance du 
19 mars 1823), relatives aux congés ou permissions 
d’absence qui ne seront pas contraires à celles ci-des- 
sus , continueront à recevoir leur exécution. 

Nota. If est à observer que tous les congés tempo- 
raires qui sont délivrés hors la saison des semestres 
autres que les congôs de convalescence sont toujours 
sans solde à moins de décision spéciale du Ministre 
qui en ordonnerait autrement. ( Décision du 21 
mai 1832 , page 409 du Journal Militaire,) 

I,es permissions qni sont toujours avec solde de 
congé no peuvent excéder le terme de huit jours , 
autrement elles sont réputées congés temporaires et 
enlrninent la privation de cette solde dans le cas ci- 
dessus spécifié. 


W. 
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TITRE m. 

« » 

DES ENGAGEMENT ET RENGAGEMENS (l). 

« 

SECTION l re . 

Des Engagemens (i). 

3i. Il n’y aura dans les troupes françaises, 
ni prime en argent, ni prix quelconque d’en- 
gagement. 

3a. Tout Français sera reçu à contracter 

« 

un engagement volontaire aux conditions 
suivantes : 

L’engagé volontaire devra , 

i° S’il entre dans l’armée de mer , avoir 
seize ans accomplis , sans être tenu d’avoir la 
taille prescrite. par la loi, mais sous la -con- 
dition qu’à l’àge de dix-huit ans il ne pourra 
être reçu s’il n’a pas cette taille ; 

, 2 ° S’il entre dans l’armée de terre , avoir 
dix-huit ans accéftnplis et au moins la taille 
d’un mctre cinquante-six centimètres ; 


(1) V oir ci-aprcs l’Ordonnance rendue le 28 avril 
1832, pour l’exéculion de ce Tilrc. 

« 

\ 
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3° Jouir de ses droits civils j 

4° N’étre ni marié , ni veuf avec enfans; 

5° Être porteur d’un certificat de bonnes 
vie et mœurs délivré dans les formes pres- 
crites par l’article 20 , et, s’il a moins de 
vingt ans , justifier du consentement de ses 
père , mère ou tuteur. 

Ce dernier devra ctre autorisé par une dé- 
libérât ion du conseil de famille. 

Les conditions relatives, soit à l’aptitude 
militaire , soit à l’admissibilité dans les diffé- 
rons corps de l’armée, seront déterminées 
par des ordonnances du Roi , insérées au 
Bulletin des Lois. 

Voir ci-après l’Ordonnance rmdue le 28 avril, 
pour l'cxccution de ce Titre. 

33. La durée dé l’engagement volontaire 
sera de sept ans. 

Les engagés volontaires admjpdans les corps de 
l'armée ^ sous l’empire des lois dn 11 décembre 1830 
et 8 février 1832 , et ceux qui , par leur âge , appar- 
tiennent aux classes de 1830 et de 1831 , ne seront te- 
nus que de servir pendant sept ans, â partir du jour 
où ils ont souscrit leur acte d'engagement, quelles 
que soiont d'ailleurs les stipulations que pourraient 
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contenir ces actes. [N° 156 de l’Instruction du 30 

mars 1832.] 

Les conseils d’administration des corps auront donc 
soin d’annoter sur les registres-malricules la durée 
du temps de service auquel sont obligés les engagés 
volontaires admis postérieurement à la promulgation 
des lois ci-dessus rappelées. [N° 156 idem.] 

En cas de guerre, tout Français qui n'ap- 
partient à aucun contingent , et qui a satis- 
fait à la loi du recrutement , pourra être 
admis à contracter un engagement volontaire 
de deux ans. Ces engagemens ne donneront 
pas lieu aux exemptions prononcées par les 
n os 6 et 7 de l’article i3 de la présente loi. 

Dans aucun cas, les engagés volontaires 
ne pourront être envoyés en congé sans leur 
consentement. . 

34. Les engagemens volontaires seront 
contractés dans les formes prescrites par les 
articles 34, 35, 36, 37 , 38 , 3g, 4o, 42 et 44 
du Code civil , devant les maires des chefs- 

lieux de canton. 

% 

MM. les maires des arrondissemens de Paris seront" 
à cet égard cousidéréscommomnires de chefs-lieux de 
canton. Ils pourront, en conséquence , souscrire des 
actes d’engagement volontaire. [N° 163 idem.] 
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Les conditions relatives à la durée des en- 

» • 

gagemens seront insérées dans l'acte même. 

Les autres conditions seront luesaux con- 
tracfans avant la signature , et mention en 
sera faite à la fin de l'acte ; le tout sous 
peine de nullité. 

35. L'état sommaire des engagemens vo- 
lontaires de l'année précédente sera com- 
muniqué aux chambres, lors de la présen- 
tation de la loi du contingent annuel. 

SECTION n. 

Des Rengagemens ( 1 ). 

36. Les rengagemens pourront être reçus 
même pour deux ans, et ne pourront ex- 
céder la durée de cinq ans. 

Les rengagemens ne pourront être reçus 
que pendant le cours de la dernière année 
de service due par le contractant. A l'expi- 
ration de cette année, ils donneront droit à 
une haute -paie. s 

Les autres conditions seront déterminées 
par les ordonnances du Roi insérées au Bul- 
letin aes Lois (î). 


(1) Voir ci-après l’Ordonnance dn 28 avril 1832. 
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.37 . Les rengagemens seront contractés 
devant les intendans ou sous-intendans mi- 
litaires , dans les formes prescrites par l’ar- 
ticle 34 , sur la preuve que le contractant 
peut rester ou être admis dans le corps pour 
lequel il se pre'sente. 

TITRE IV, 

DISPOSITIONS PÉNALES* 

38. Toutes fraudes ou manœuvres par 
suite desquelles un jeune homme aura été 
omis sur les tableaux de recensement /.se- 
ront déférées aux tribunaux ordinaires , et 
punies d’un emprisonnement d’un mois à 
un an. 

Te jeune homme omis, s’il a été condamné 
comme auteur ou complice desdites fraudes 
ou manœuvres, sera, à l’expiration de sa 
peine , inscrit sur la liste du tirage , ainsi 
que le prescrit l’article n. 

'L’article 8 de la loi exigeant que lea tableaux de 
recensement «oient dressés désormais sur la déclaration 
des jeune » gent , leur t parent ou iuteurt , il est 
évident qu’à l’avenir l’omission tara, du moins dans 
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beaucoup do circonstances , le résultat d’une résolution 
prise par les jeunes gens, leurs parens on tuteurs , de 
ne point se soumettre aux obligations de la loi. [N° 
169 idem..'] 

C’est ce délit que doit atteindre l’article 38. En 
conséquence, lorsque les autprités locales découvri- 
ront une omission qui leur paraîtra être le résultat 
d'une fraude ou manœuvre quelconque, plainte devra 
être portée par le préfet au procureur du roi contre 
l’individu prévenu d’être omis volontaire.'] 

470 idem.] 

Toutefois, il est utile de faire observer qu’aucun 
omis appelé à faire partie de la classe de 1831 ne 
pourra encourir la pénalité de l’article 38 , par la rai- 
son qu’à cet égard la loi nouvelle ne peut avoir, un 
effet rétroactif, et qu’il est juste de ne point faire pe- 
ser sur les familles l’ignorance où elles sont restées 
jusqu’à ce jour de la nature du châtiment désormais 
infligea l’omission volontaire. [N° 171 idem.] 

y 

3g. Tout jeune soldat qui aura reçu un 
ordre de route et ne sera point arrivé à sa 
destination au jour fixé par cet ordre , sera , 
après un mois de délai et hors le cas de force 
majeure , puni , comme insoumis , d’un em- 
prisonnement qui ne pourra être moindre 
d’un mois ni excéder une année. 

L’insoumis sera jugé par le conseil de 
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guerre de la division militaire dana laquelle 
il aura été arrêté. 

Le temps pendant lequel le jeune soldat 
aura été insoumis, ne comptera pas en dé- 
duction des sept années de service exigées. 

40. Quiconque sera reconnu coupable d’a- 
voir recélé ou d’avoir pris à son service un 
insoumis , sera puni d’un emprisonnement 
qui ne pourra excéder six mois. Selon les 
circonstances , la peine pourra être réduite 
à une amende de vingt à deux cents francs. 

Quiconque sera Convaincu d’avoir favo- 
risé l’évasion d’un insoumis sera puni d’un 
emprisonnement d’un mois à un an. 

La même peine sera prononcée contre 
ceux qui, par des manœuvres coupables, 
auraient empêché ou retardé le départ des 
jeunes soldats. 

i 

Si le délinquant est fonctionnaire public , 
employé du gouvernement, ou ministre d’un 
culte salarié par l’£tat , la peine pourra être 
portée jusqu’à deux années d’emprisonne- 
ment , et il sera en outre coïldamné à une 
amende qui ne pourra excéder deux mille 
francs. 

41. Les jeunes gens appelés à foire partie 
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du contingent de leur classe qui seront pré- 
venus de s’être rendus impropres au service 
militaire, soit temporairement, soit d’une 
manière permanente, dans le but de se sous- 
traire aux obligations imposées par la pré- 
sente loi, seront déférés aux tribunaux par 
les conseils de révision ; et s’ils sont reconnus 
coupables, ils seront punis d’un emprison- 
nement d’un mois à un an. 

Si le conseil de révision estime qu’il y a lieu de 
soupçonner que le jeune homme s’est mutilé volon- 
tairement, que ses infirmités sont simulées, ou que 
c’est avec intention qu’il a contracté ces infirmités, 
la décision portera que le prévenu est renvoyédevant 
les tribunaux et remplacé conditionnellement dans 
le contingent de son canton. [N° 177 idem.'] 

Seront également déférés aux tribunaux , 
et punis de la même peine , les jeunes sol- 
dats qui, dans l’intervalle de la clôture du 
contingent de leur canton à leur mise en 
activité, se seront rendus coupables du même 
délit. 

La même disposition étant applicable aux jeunes 
soldats qui se présenteraient affectés des mômes infir- 
mités, à l’époque de leur mise en activité, le maréchal 


( 9« ) 

tfe camp ou l'officier supérieur rendra compte au lieu- 
tenant général commandant la division , qui , en lieu 
et place du conseil de révision , déférera le prévenu 
aux tribunaux ou lui fera délivrer un congé de ren- 

i 

voi pour rester dans ses foyers. [N° 178 idem.'] 

A l’expiration de leur peine, les uns et les 
autres seront à la disposition du Ministre de 
la guerre pour le temps que doit à l’Etat la 
classe dont ils font partie. 

La peine portée au présent article sera 
prononcée contre les complices. Si les com- 
plices sont des médecins , chirurgiens , offi- 
ciers de santé , ou pharmaciens , la durée de 
l’emprisonnement sera de deux mois à deux 
ans, indépendamment d’une amende de deux 
cents francs a mille francs qui pourra être 
prononcée, et sans préjudice de peines plus 
graves, dans les cas prévus par le Code pénaL 

Le Ministre de la guerre informé par le préfet ou 
par le lieutenant général, du résultat dca jugemens 
rendus pour les uns ou pour lesautres, statuera anrL 
destination qui devra être affectée aux condamnés que 
les tribunaux auront mis à sa disposition. [N° 1 79 
idem.] 

42. Ne comptera pas pour les années de 
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service exigées par la présente loi le temps 
passé dans Tétât de détention en vertu d’un 
jugement. 

k 

f i * * 

Le temps passé dans 1 état de détention , tri vertu 
d* un jugement, ne devant point compter, aux ter- 
mes de cet l’article, pour les années de service exigées 
par la présente loi, l’application de cette disposition 
salutaire et tonte dons l’intérêt de Ja discipline de l’ar- 
mée, devra être faite non-seulement aux jeunes sol- 
dats condamnés en vertu des articles 38 , 39 , 4 1 et 43 
de la loi, mais encore à tout militaire qui , sous les 
drapeaux , aurait subi une détention quelconque par 
suite d’un jugement rendu par un tribunal civil ou 
par un conseil de guerre. [N° 480 idem.] 

43. Toute substitution , tout remplace- 
ment effectué soit en contravention des dis- 
positions delà présente loi, soit au moyen 
de pièces fausses ou de manœuvres fraudu- 
leuses , sera déféré aux tribunaux , et sur le 
jugement qui prononcerait la nullité de 
l'acte de substitution ou de remplacement , 
l’appelé sera tenu de rejoindre son corps , ou 
de fournir un remplaçant dans le dé’ ai d’un 
ruois t à dater de la notification de ce juge- 
ment. . _ . *.■».<# •« * 

.7 
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En lisant attentivement les dispositions de cet ar- 
ticle important , on ne peut méconnaître l’intention 
fermement exprimée par le législateur, de mettre 
enfin un terme aux nombreux abus auxquels ont donné 
lieu les substitutions et surtout les rcmplaccmenssotis 
l’empire de la loi du 10 mars 1818. Dans toute cir- 
constance et quels que fussent les vices du remplace- 
ment autorisé par les conseils.de révision , elle n’im- 
posait de responsabilité au remplacé que pour un an , 
et pour le seul fait de la désertion de son remplaçant. 
Elle désintéressait ainsi les jeunes gens sur le choix 
de leur remplaçant , et favorisai S en libérant toujours 
les remplacés, les spéculations honteuses auxquelles 
tant de gens se sont livrés impunément jusqu’à ce jour. 
[N° 181 idem.] 


\ * 

Quiconque aura sciemment concouru à la 
substitution ou au remplacement fraudu- 
leux f comme auteur ou complice , sera puni 
d’un emprisonnement de trois mois à deux 
ans , sans préjudice de peines plus graves en 
cas de faux. 


Si la nouvelle loi ne défend en aucune façoi 
l’intervention des tiers en lait de substitution ou dr 
• remplacement , elle permet , on ponr mieux dire elh 
veut positivement que toute substitution , tout rem- 
placement effectués en contravention de ses dispcoi- 
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tionssoient déférésaux tribunaux, afin que quiconque 
aura concouru sciemment aux substitutions ou rem— 
placemens dont ils auront prononcé la nullité, soit 
puni d’un emprisonnement de trois mois à deux 
ans, sans préjudice de peines plus graves en cas de 
faux. [N° 182 idem .] 

Klle veut encore que , sur le jugement qui pronon- 
cerait la nullité d’un acte de substitution ou de rem- 
placement , l'appelé soit tenu de rejoindre son corps 
ou de fournir un remplaçant dans le délai d’un mois, à 
dater de la notification de ce jugement. [N° 185 idem.'] 

Les autorités civile et militaires devront toujours 
veiller avecun soin particulier à ce que les dispositions 
de l’article 43 de la loi du 21 mars 1832 reçoivent leur 
pleine et entière exécution , toutes les fois qu’un acte 
de substitution ou de remplacement leur sera signalé 
comme existant en contravention aux dispositions 
de ladite loi. [N° 1 84 idem.] 

Les cas de contravention sont entre autres, pour 
l’acte de substitution : 

1° Si celui qui s’est présenté à la place de l’appelé 
n’a point été porté sur la liste cantonale de celui-ci 
(article 18 de la loi) ; 

2° Si le substituant n’a point été reconnu propre au 
service par le conseil de révision [idem] ; 

5° Si le substituant se trouve dans l’un des cas d’ex- 
clusion prévus à l’article 2 de la loi ; 

4° Si l’individu admis au corps n’est point le même 
que l’individu qui a comparu devant le conseil de ré- 

7* 
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vision et a souscrit l’acte devant le préfet (arti- 
cle 43 ) ; 


5° Si l’acte de substitutions été le résultat de pro- 
duction de pièces fausses, ou qui n’apparlenaien' pas 
nu contractant (art. 43). [N° 185 idem.'] 

I_.cs cas do contravention aux dispositions de la loi 
du 21 mars 1832, pour l’acte de remplacement, sont 
encore plus nombreux, et l’on ne peut indiquer ici 
que les principaux : 

1° Si le remplaçant n’est pas Français (article 2 de 
la loi) ; 

2° S’il a été condamné à une peine afflictive ou in- 
famante ( idejn ) ; 

5° S’il a clé condamné à une peine correctionnelle 
de deux ans d’emprisonnement et au-dessus, et ea 
outre placé, par le jugement de condamnation, son* 
la surveillance de la haute police, et interdit de* 
droits civiques, civils et de famille (idem) ; 

4° S’il était déjà lié au service pour son compte ou 
celui d’un autre (article 19) ; 

5° Si , n’étant pas militaire ou frère du remplacé, 
il est âgé de moins de vingt ans ou de plus de treatt 
(idem) ; 

6° Si , ayant élc militaire, il a plus de trente-cinq 
ans (idejn) ; 

7° Si , étant frère du remplacé, il a moins de 1S 
ans et plus de 30 (idem) ; 

8° S’il est marié ou veuf avec enfans (idem) ; 

9° Si, n’ayant pas encore servi dans l’arroSe, fl 
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! n’a pas au moins la taille d’un mètre 56 centimètres 
{idem) ; 

I 10° Si , ayant servi dans un corps , il a été renvoyé 
} dans ses foyers avec un congé de réforme ou avec un 
congé de renvoi (idem) ; 

l 11° Si, jeune soldat laissé dans scs foyers, il a 
i obtenu un congé de renvoi pour ses infirmités 
i {idem) ; 

42° S’il n’a pas justifié , par les certificats prescrits 
j à l’article 20 de la loi, de son domicile pendant au 
moins un an dans une commune (art. 20) ; 
j 13° S’il ne jouit pas de ses droits civils {idem) ; 

14° S’il a été condamné à une peine correctionnelle 
l pour vol , escroquerie , abus de confiance , ou attentat 
| aux mœurs {idem) ; * 

15° Si, ayant été militaire, il n’a pas produit un 
I certificat de bonne conduite du corps dans lequel il a 
servi (art. 21) ; 

i 16° S’il a été admis par le conseil de révision d’un 
département autre que celui dans lequel le remplacé 
I a concouru au tirage (art. 22) ; 

17° Si le remplacement a été effectué au moyen de 
pièces fausses ou de manœuvres frauduleuses ( arti- 
cle 43 ) ; . 

18° S’il y a substitution- de personne dans le rem- 
plaçant, c’est-à-dire, si le remplaçant admis au corps 
n’cst pas l’individu reçu par le conseil de révision et 
qui a souscrit l’acte administratif de remplacement 
{idem). [N° 186 idem.) 
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44. Tout fonctionnaire ou officier pu- 
blic , civil ou militaire , qui , sous quelque 
prétexte que ce soit, aura autorisé ou admis 
des exemptions, déductions ou exclusions 
autres que celles déterminées par la présente 
loi , ou qui aura donné arbitrairement une 
extension quelconque , soit à la durée , soit 
aux règles ou conditions des appels , des en- 
gagemcns ou des rengagemens , sera coupa- 
ble d’abus d’autorité, et puni des peines por- 
tées dans l’article i85 du Code pénal , sans 
préjudice des peines plus graves pronon- 
cées par ce Code dans les autres cas qu’il a 
prévus. 

45. Les médecins , chirurgiens ou officiers 
de santé qui , appelés au conseil de révision 
à l’effet de donner leur avis conformément à 
l’article 16, auront reçu des dons ou agrée 
des promesses pour être favorables aux jeunes 
gens qu’ils doivent examiner, seront punis 
d’un emprisonnement de deux mois à deui 
ans. 

Cette peine leur sera appliquée, soit qu’au 
moment des dons ou promesses Usaient déjà 
été désignés pour assister au conseil, soit que 
les dons ou promesses aient été agréés dans 
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la prévoyance des fonctions qu’ils auraient à 
y remplir. 

Il leur est défendu , sous la même peine , . 
de rien recevoir, même pour une réforme 
justement prononcée. 


Messieurs les présidera des conseils de révision au- 
ront soin de donner connaissance des dispositions d« 
cet article aux gens de l’art qui seront appelés pour 
examiner les jeunes gens convoqués. [N° 188 idem.] 


46. Dans tous les cas non prévus par les 
■ «dispositions précédentes, les tribunaux ci- 
vils et militaires , dans les limites de leur 
compétence , appliqueront les lois pénales 
ordinaires aux délits auxquels pourra donner 
lieu l’exécution du mode de recrutement 
déterminé par la présente loi. 

Pour les délits militaires , les juges pour- 
ront user de la faculté énoncée en l’art. 696 
du Code d’instruction criminelle. 

Dans tous les cas où la peine d’emprison- 
nement est prononcée par la présente loi , 
les juges pourront, suivant les circonstances, 
user de la faculté exprimée dans l’article 463 
du Code pénal. 


Digitized by Google 


( iq4 ) 


t * * 

DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

• * 

47 . Les jeunes gens appelés au service en 
exécution de la présente loi recevront , dans 
le corps auquel il seront attachés , et autant 
que le service militaire le permettra, l’in- 
struction prescrite pour les écoles primaires. 

48. Nul ne sera admis, avant l’âge de trente 
ans accomplis, à un emploi civil et militaire, 
s’il ne justifie qu’il a satisfait aux obligations 
imposées par la présente loi. 

» 

Nul ne devant être admis avant l’âge de trente ans 
accomplis, à un emploi civil ou militaire, s’il ne jus- 
tifie qu'il ait satisfait aux obligations imposées par la 
loi du recrutement , il importe què les chefs de toute 
administration civile ou militaire , ne perdent pas 
/de vue, qu’ils seraient passibles des peines portées aux 
articles 38 et 4.0 de la loi du 21 mars 1832, s’ils ad- 
mettaient on conservaient dans les emplois civils ou 
militaires, un jeune homme qui n’aurait point été 
porté sur les tableaux de recensement de sa com- 
mune, et serait par conséquent omis de sa classe, on 
un jeune soldat qui serait insoumis ou retardataire. 
[N° 190 idem. ] 

Le Ministre a, en conséquence, décidé le 14 mai 
4832 que tous les employés qui, par leur âge, ont dû 
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faire partie de l’une des classes appelées depuis 1818 
inclusivement , devront justifier , devant les sous-in- 
tendans sous les ordres, desquels ils se trouvent, qu’ils 
ont satisfait à la loi du recrutement. 

Il est à remarquer que les dispositions de l’article 
48 ne sont point applicables aux jeunes gens qui 
n’ont point encore atteint leur vingtième année , 
puisque ce n'est qa'à vingt ans qu’ils sont appelés à 
concourir au tirage. [N° 191 idem.] 

* > > 4 * * • ... 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. . " 

4g. Le Français dont un frère est môrtou 
aura reçu des blessures qui le rendent inca- 
pable de servir dans l’armée , en combattant 
pour la libérté dans les journées de juillet 
i83o, jouira de l’exemption accordée par 
l’article i5, n° 7 , de la présente loi , à celui 
dont le frère est mort en activité de service , 
ou a été admis à la retraite pour blessures re- 
çues dans un service commandé. 

« 

<*5o. Toutes les dispositions des lois et dé- 
crets antérieurs à la présente loi relatives au 
recrutement de l’armée sont et demeurent 
abrogées. 

La présente* loi , discutée , délibérée et 
adoptée par la chambre des Pairs et par celle 
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des Députés, et sanctionnée par nous cejour- 
d’hui , sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Donnons en mandement à nos cours et 
tribunaux , préfets , corps administratifs , et 
tous autres, que les présentes ils gardent et 
maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir $ et, pour les rendre plus notoires 
à tous , ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera ; et , afin que ce soit 
chose ferme et stable à toujours, nous y 
avons fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries , le 21 e 
jour du mois de mars , l’an i 832 . 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 

Le Ministre secrétaire d’Etat an 
département de la guerre 9 

Signé Maréchal Duc de Dalmatie. 

. Nu et scellé du grand sceau : 

Le Garde-*des-8ceaux de France , Ministre 
secrétaire d’Etat au département de la 
justice M . 

Signé Barthe. 
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DÉPARTEMENT 

d 

Classe de 


Maoèlb h® 


ACTE ADMINISTRATIF 
DE SUBSTITUTION. 


Cejourd’hui (i). 
les sieurs (2) 

«t( 3 )' » * . 

tous deux appartenans à la classe de 18 , 
et inscrits l'un et l'autre sur la liste du tirage 
du canton d , ont déclaré 

être convenus de l'échange de leurs numéros 
de tirage. . ^ 

En conséquence , et après avoir eu con- 
naissance de l’article 43 de la loi du 21 mars 

\ "f *' 

i 832 , ainsi conçu: 

« Toute substitution , tout remplacement 
« effectué , soit en contravention des dispo- 
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« sitions de la présente loi , soit au moyen 
a de pièces fausses ou de manœuvres frau- 
« duleuses, sera déféré aux tribunaux, et, 
« sur le jugement qui prononcerait la nul- 
« lité de l’acte de substitution ou de rem- 
et placement, l’appelé sera tenu de rejoindre 
(f son corps ou de fournir un remplaçant 
« dans le délai d’un mois , à dater de la no- 
ce tification de ce jugement. 

cc Quiconque aura sciemment, concouru à 
« la substitution ou au remplacement frau- 
cc duleux, comme auteur ou complice , sera 
ce puni d’un emprisonnement de trois mois 
cc à deux ans , sans préjudice des peines plus 
cc graves en cas de faux. » 

Le sieur ( 2 ) 

a dit qu’il cédait le numéro (4) 

au sieur (3) et qu’il 

prenait pour son compte le numéro (5) 

s’obligeant à suivre la chance de 
ce dernier numéro , comme s’il lui eût été 
assigné par le sort. 

D’autre part , le sieur (3) a dit 

qu’il cédait le numéro (5) au 

sieur ( 2 ) . f et qu’il 


r 




( I«'9 ) 

prenait le numéro (4) 

mêmes titres et clauses. 




AUX 


Fait à le (6) 

( Signatures des parties.) (7) 




Nous soussigné, Préfet du département 
d certifions qu’il 

résulte du procès-verbal de la séance du 

que le conseil de révi- 
sion ayant reconnu que le sieur (2) 
fils d 

et d domicilié 

à canton d 

département d né le 

à canton d 

département d résidant à 

canton d département d 

cheveux sourcils yeux 

front nez bouche 

menton visage teint 

(8) taille d’un mètre millimè- 
tres, profession d j réunissait 

les qualités requises pour le service militaire 
(g) a donné 

son consentement à la substitution ci-dessus 
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stipulée , et a décidé qu’elle aurait son plein . 
et entier effet. 

V I « 

En foi de quoi nous avons signé le présent 
acte , dont il sera délivré copie à M. le sous- 
intendant militaire et aux parties contrac- 
tantes , si elles en font la demande. 

Fait à le (6) 

« 

(Signature du Préfet. ) 

NOTES DU MODÈLE N“ s?. 

(1) Date de la comparution devant le préfet. 

(2) Nom et prénoms du substituant. v 

(3) Nom et prénoms du substitué. 

' (4) Indication, en toutes lettres , du numéro tiré de 
l’urne par le substituant , et sous lequel il est inscrit à 
la liste du tirage. 

(5) Indication , en toutes lettres , du numéro tiré 
de l'urne par le substitué , et sous lequel il est inscrit 
à la liste du tirage. 

(6) Mettre la date et le millésime en toutes lettres. 

(7) Si les parties ne savent pas signer, il en sera 
fait mention , et elles apposeront une croix. 

• (8) Indiquer ici les marques particulières. 

(9) Lorsque le substitué aura été inscrit sur le re- 
gistres-matricule d’un corps, il faudra ajouter : « et 
•• pour le corps auquel le substitué a été destiné. „ 
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DÉPARTEMENT 

d 


*ï 

' • .1 

Module m° 3 .. 


DECLARATION 

Qu'a faite le sieur ' à l'effet 

d'être admis à servir dans les Armées 
comme Remplaçant . 


Le soussigné (i) 
né le à 

canton 4 département d 

résidant à canton d 

département d fils d 

et d déclare, par-devant 

le conseil de révision du département d 
et en présence des sieurs (2) 
i° N’être pas lié au service comme appelé 
ou substituant , engagé volontaire , rengagé, 
remplaçant, ou basent maritime; 

2 0 IV être point marié ni veuf ayec enfans ; 
3 ° N’avoir point été réformé du service 
militaire,, et n’avoir reçu , en conséquence , 
ni congé de réforme , ni congé de renvoi. • .. 
En foi de quoi le sieur (1) 
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a signé (3) la présente déclaration , après en 
avoir pris ou entendu lecture. , 

.A le » 18 

Nous soussignés , témoins dénommés ci- 
dessus , attestons que la déclaration qui pré- 
cède a été faite en notre présence. 

A * le 18 

Vu: * 

Le Président du conseil de révision. 

i 


NOTES DU MODÈLE N° 3. 

(1; Nom. et prénoms de l'homme qui se présente 
comme remplaçant. 

(2) Noms, prénoms et qualités de deux témoins 
connut t et indication de leur domicile. 

f 

(5) Si le déclarant ne sait signer, il en sera fait 
mention , pt il apposera une croix. 

* » ' * • , 

. t * # I • 

4 * 

* • 


r 
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ModJxk n* 4. 


DÉPARTEMENT 

d -• 'N 


CANTON 
d • 


d 


COMMUNE 


t 


CERTIFICAT délivré conformément à 
l’article <20 de la loi du ai mars i 83 a , 
sieur qui a déclaré 

vouloir servir dans les armées comme 
remplaçant. 


Extrait de l’article üo de la Joi du 21 mars 
i 83 a. ~ 


■4r 


« r 

* D»ns le cas où le maire delà cominuue uo * 4 
« connaîtrait pas l’individu qui ferait U de- 
« mande de ce certificat , il devra en constater 
« légalement 1 ideutité, et recueillir les preuves 
« et témoignages qu’il jugera convenables pour 
« arrirer à-la conuai&sauce de la vérité. » 



JT 
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Nous soussigné , maire de la commune 
cl canton d 

departement d 

Attestons i° que le sieur (1) , 
fils d et d 

domiciliés à canton d 

département d né le 

à canton d 

département d ( ainsi qu’il 

réstilte de son acte de naissance dûment lé- 
galisé), cheveux sourcils yeux 
front nez - bouche 

menton . visage . teint 

w 

taille d’un mètre millimétrés, 

est {ou à été) domicilié dans ladite commune 
d depuis le (3) mil huit cent 
jusqu’au (3) mil huit cent 

i° Qu’il jouit de ses droits civils ; 

3° Qu’il n’a jamais été condamné à une 
peine correctionnelle pour vol , escro- 
querie , abus de confiance ou attentat aux 

mœurs. 

* 

tu 

En foi de quoi nous lui avons délivré le 
présent certificat. 


Qjgjfced by Gggde 
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•Fait à • . . le (3) 
mil huit cent 

. ( Signature du Maire. ) 

Vu pour légalisation de la siguature 
de M. , 

maire de la commune d 

Le Sous- Préfet de V arrondissement d 
Vu pour légalisation de la signature 

de M. 

sous-préfet de l'arrondissement d 

m 

Le Préfet du département d 


•* * * * « • 

% 

NOTES DU MODÈLE N° 4. 

(1) Nom et prénoms de l’homme qui se présente 
comme remplaçant. 

(2) Indiquer ici les marques particulières. 

(3) Mettre la date et le millésime on toutes lettres. 
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DÉPARTEMENT MoDia.fi n l> 5. 

- d ' . — 

CLASSE DE 


ACTE ADMINISTRATIF 
DE REMPLACEMENT. 


Cejourd’hui (i) 

le sieur ( 2 ) a déclaré 

s’obliger à servir dans les armées comme 
remplaçant du sieur (3) 

pendant tout le temps 
pour lequel celui-ci est tenu par la loi au 
service militaire : le sieur (4) 
a déclaré reconnaître le sieur ( 2 ) 

pour son remplaçant , et s’engage à 

fournir un autre homme ou à marcher lui- 

« 9 

même dans les cas prévus par les articles 23 
et 43 de la loi du 21 mars i 832, ainsi conçus : 
« Le remplacé sera, pour le cas de dé- 
a sertion, responsable de son remplaçant 
« pendant un an, à compter du jour de l’acte 
« passé devant le préfet. H sera libéré si le 
« remplaçant meurt sous les drapeaux, ou 
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« si , en cas de désertion , il est arrêté pen- 
te dant l’année. (Article 23.) 

« Toute substitution , tout remplacement 
« effectué , soit en contravention des dispo- 
« sitions de la présente loi , soit au moyen 
« de pièces fausses ou de manœuvres fraudu- 
« leu ses, sera déféré aux tribunaux , et, sur 
« le jugement qui prononcerait la nullité 
a de Facte de substitution ou de remplace- 
« ment, Fappelé sera tenu de rejoindre son 
« corps ou de fournir un remplaçant dans ‘ 
« le délai d’un mois , à dater de la notifica- 
« tiôn de ce jugement. 

, a Quiconque aura sciemment concouru à 
« la substitution ou au remplacement frau- 
« duléux , comme auteur ou complice , sera 
a puni d’un emprisonnement de trois mois 
« à deux ans, sans préjudice de peines plus 
« graves en cas de faux. (Article 43.) » 

Fait à ‘ le (5) 

( Signatures des parties.) (6) 

* f * 

• 

Nous , soussigné, préfet du département 
d ' attestons qu’il résulte 

du procès-verbal delà séance du 

que le conseil de révision ayant 


' W 
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ORDONNANCE 

. ; DU ROI 

% t r 

SUR LES ENGAGEMENS 

•§ *» 

VOLONTAIRES . 

ET 

» 

LES RENGAGEMENS. 

* i 

DU 28 AVRIL l 832 . 


\ • * 

LOUIS-PHILIPPE , Roi des Français , 
A tous , présens et à venir , salut. 

Vu la loi du 21 mars i 83 a, sur le recrute- 
ment de l’armée, 

' Sur le rapport de notre Ministre secré- 
taire d’Etat de la guerre. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

TITRE PREMIER. 

DES ENGAGEMENS VOLONTAIRES. 

Ani. i.Tout Français (1) qui demandera 


)1) Ou naturalisé Français, [N° 1 de V Instruct- 
ion du 4 mai 1&32.] ' 


JT*" JH 


( ) 

à contracter un engagement volontaire pour 
servir dans l'armée de terre, devra, indépen- 
damment des conditions exigées par Fart. 3a 
de la loi , réunir les qualités suivantes : 

« 

Qui sont : 

1° Avoir au moins dix-huit jans accomplis» et la 
taille d'un mètre cinquante— six centimètres ; 

2° Jouir de ses droits civils ; 

3° N'être ni marié» ni, veuf avec enfans; 

1° Etre porteur d’un certificat de bonnes vie et 
mœurs délivré dans les formes prescrites par l’article 
20 de la loi ; > 

5° S’il a moins de vingt ans , justifier du consen- 
tement de ses père » mère ou tuteur. [N° 2 idem.] 

i° Être sain , robuste et bien constitué $ 

2 ° Ne pas être âgé de plus trente ans ré- 
volus ; 

• / # 

S'il n’a pas encore servi. [N° 3 idem.] 

* 

. i 

* +9* 

5° Avoir , selon l’arme à laquelle il se • * 
destine et le corps dans lequel il demande à 
entrer, au moins le minimum et au plus le 
maximum de taille fixés dans le tableau joint 
à la présente ordonnance ; 
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Voir la note fdn N° 4 de l'article 19, de la loi 
du 21 mars , pages 27 et 28. , - . 

4° Remplir l’une des conditions d’aptitude 
ou exercer l’une des professions indiquées au 
même tableau. 

Les •autorités civiles et militaires ne perdront pas 
de vue que , en vertu des «articles 52 et 56 de la loi du 
21 mars 1852, les conditions d’aptitude et d’admissi- 
bilité exigées par l’ordonnance royale du 28 avril 
sont obligatoires de même que celles qui sont insérées 
dans la loi. [N° 4 de V Instruction du 28 avril.] 
Nul ne sera donc admis à s’engager pour. 

Les compagnies de vétérans * 

S’il n’a déjà servi. 

Le bataillon d’ouvriers d’administration , 

S’il n’est boulanger ou boucher, botleleur ou char- 
pentier , serrurier, menuisier ou maçon. , 

Les infirmiers entretenus* 

S’il ne s«itl lire et écrire. ' . 

L’école de cavalerie * 

» 

S’il ne saiWlire ou écrire. , 

Le bataillon des pontonniers * 

S’il n’est batelier ou cordier, charpentier de ba- 
teaux ou de bâtimens , charron , ouvrier en 1er ou 
calfat. 

Les compagnies d’ouvriers d’artillerie * 

S’il n’est forgeur ou serrurier, taillandier, ou char- 
ron , charpentier , menuisier ou tonnelier. 1 v 



( '*î ) 

Les escadrons du train des parcs d’ artillerie „ 

S'il n’est sellier ou bourrelier , maréchal-ferrant , 
habitué à soigner les chevaux ou à conduire les voi- 
tures 

Les régimens du génie , 

S'il n’est ouvrier en fer ou en bois, ouvrier des 
mines ou carrières ou maçon. 

La compagnie d* ouvriers du génie , 

S’il n’eSt forgeur ou serrurier, taillandier ou char- 
ron , charpentier on menuisier. 

Le train du génie , 

S’il n’est sellier ou bourrelier, maréchal-ferrant, 
habitué à soigner les chevaux ou à conduire les voi- 
tures. v 

Le corps du train des équipages militaires * 

S'il n’est sellier ou bourrelier , igarèchal-ferrant , 
habitué à soigner les chevaux ou à conduire les voi- 
tures. 

Les compagnies d’ouvriers du train des équi- 
pages militaires , 

S'il n’est forgeur, serrurier, taillandier, cloutier, 
charron , charpentier ou menuisier. [ N°* 5 à 1 7 
idem. ] . 

2. Les Français qui ont déjà servi, seront, 
jusqu’à trente - cinq ans révolus , reçus à 
s’engager pour l’arme dont ils auront fait 
partie. . 

Passé l’âge de trente ans , ils ne seront ad- 
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mis dans une autre arme que s’ils exercent 
une profession utile à cette arme. 

Ainsi, par exemple, si un mililaire âgé de plus de 
trente ans , et qui a toujours servi dans l’infanterie, 
demande à s’engager pour un corps de cavalerie , ou 
le bataillon des pontonniers, ou une compagnie d’ou- 
vriers d’artillerie , son engagement pourra être reçu , 
s’il est maréchal-ferrant , batelier ou cordier , etc. , 

forgeur ou serrurier, etc. [N° 19 idem.] 

* 

3. Les anciens militairés , âgés de plus de 

trente -cinq ans, ne pourront contracter 
d’engagement volontaire que pour les com- 
pagnies de vétérans , et ils n’y seront reçus 
que jusqu’à l’âge de quarante-cinq ans ac- 
complis. , ' 

Jusqu’à ce jour, et en vertu de l’ordonnance royale 
du 26 juillet 1831, les anciens militaires pouvaient 
être reçus à s’engager pour les compagnies de vété- 
rans jusqu’à l'âge de cinquante-cinq ans. Cette dispo- 
sition est abrogée, et la faculté de l’engagement pour 
les anciens militaires est limitée à l’âge de quarante- 
cinq ans, seulement pour les compagnies de vétérans. 
[N° 20 idem.] 

4. Tout Français , servant comme gagiste 
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dans un corps de troupes françaises , et qui 
contractera un engagement volontaire con- 
formément à la loi , sera reçu à compter f 
comme temps de service militaire , le temps 
qu’il aura passé sous les drapeaux en qua- 
lité de gagiste. : 

Les engagemens des gagistes ont donné lien jusqu'à 
présent à de graves abns. Pour leur faire compter 
comme temps de service militaire , le temps qu’ils 
avaient passé dans les corps en ladite qualité de ga- 
giste , etleur conférer , outre la haute-paie , un droit 

à venir à une pension de rotraite , les officiers d’état 

« . 

civil étaient autorisés à stipuler dans l’acte d’engage- 
ment que l'engagement daterait du jour où les 
gagistes avaient été admis en cette qualité dans 
un corps quelconque. Cette sorte de rétroactivité 
donnée à un acte d’engagement était tout-à-fait irré- 
gulière. Elle n’aura plus lieu. Désormais, tont ga- 
giste qui contractera un engagement volontaire con- 
formément à la loi, sera reçu à compter, comme 
temps de service militaire, le temps qu’il aura passé 
sous les drapeaux en qualité de gagiste , mais à partir 
seulement de l’âge de dix-huit ans. 

En conséquence, du moment, qu’un gagiste qui 
comptera un certain nombre d’années passées dans un 
corps , en ladite qualité , aura contracté un engage- 
ment de sept ans, le conseil d’administration anno- 
tera au registre-matrienîe le temps de service qui 
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s°Ta déjà acquis au gagiste engage , en vertu de l’ar- 
ticle 4 de l’ordonnance royale du 28 avril. [ N° 22 
idem.] 

Le temps passé dans un corps comme ga- 
giste avant l’àge de dix-huit ans accomplis i 
ne sera pas compté comme temps de service « 
militaire. L’engagement volontaire des ga- 
gistes n’aura lieu que sur l’autorisation des 
inspecteurs généraux d’arme. 

/ 

Les avantages accordés h l’engagement volontaire 
des gagistes ne seront restreints par aucune li- 
mite d’âge, passé dix-huit ans; mais ils ne doivent 
point être accordés sans discernement , et c’est dans 
ce but que l’ordonnanco prescrit quo l’engagement ' 
des gagistes n’ait lieu que sur l’autorisation des in- 
specteurs généraux d’armes, qui apprécieront l’op- 
portunité des demandes qu’on leur présentera à leur 
revue. [N° ‘23 idem.] 

Les inspecteurs généraux d’armes , en usant de la 
faculté qui leur est dévolue par l’ordonnance royale, 
ne perdront pas de vue qu'ils ne peuvent , sous aucun 
prétexte , autoriser l’engagement volontaire d’un ga- 
giste qui n’aurait pas dix-huit ans d’âge ou le mini- 
mum de la taille (un mètre cinquante-six centimè- 
tres), puisque cot âge et ce minimum de taille sont 
exigés par la loi sur le recrutement de l’armée. [N° 24 
idem.] , . > 
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5. L’engagement volontaire sera toujours 
contracté pour l’arme à laquelle l’engagé se 
destine. * 

Mais l’acte d’engagement devra toujours aussi faire . 
mention du oorps dans lequel l’engagé désire être 
admis. [ Voir le Modèle n° 25 idem .}J 

Il n’y a dans l’armce que cinq armes , lesquelles 
comprennent tous les corps qui la composent , sa- 
voir : 

L’infanterie. — Les régimens d’infanterie de ligne 
et légère, sapeurs-pompiers de la ville de Paris , les 
compagnies de vétérans, le bataillon d’ouvriers d’ad- 
ministration et les infirmiers entretenus. 

La cavalerie. — L’école de cavalerie, les carabi- 
niers , cuirassiers , dragons , lanciers , chasseurs , hus- 
sards et le corps de la remonte générale. 

L’artillerie. — Les régimens d’artillerie, bataillon 
de pontonniers, compagnies d’ouvriers d’artillerie et 
escadron du train des parcs d’artillerie. 

'Le génie. — Les régimens du génie , compagnie 
d’ouvriers du génie et train du génie. 

Les équipages militaires. — Corps du train des 
équipages militaires et compagnies d’ouvriers des mê- 
mes équipages. [N° 26 idem et Tableau n° 4 de 
T Ordonnance, ] 

6. Tout Français qui demandera à s’en- 
gager, devra faire constater qu’il aies qua- 
lités requises pour l’arme à laquelle il se des- 
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tinc. A cet effet , il sc présentera devant le | 
chef du coTps dans lequel il désire prendre 
du service , ou devant l’officier du recrute- 
ment du département, ou l’officier de gen- 
darmerie le plus voisin de sa résidence. 

Ces officiers étant les seuls désignés par l’ordon- 
nance royale du 20 avril comme ayant qualité pour 
constater l’aptitude militaire des engagés volontaires, 
la même faculté accordée par l’instruction du 20 mai 
1818 aux maréchaux des logis de gendarmerie, cessera 
d’avoir son effet. [N° 28 idem-~\ 

7. Après s’être assuré que l’engagé a la 
taille et les autres qualités requises par la pré- 
sente ordonnance, pour le militaire et 1 arme 
à laquelle il se destine , l’officier fera con- 
stater, en sa présence, par un docteur en 
médecine ou en chirurgie, et à défaut de 1 un 
ou de l’autre , par un officier de santé em- 
ployé pour les actes de l’état civil ou de la 
police judiciaire , ou attaché à un hospice 
civil ou militaire, si cet engagé n’a aucune 
infirmité apparente ou cacliee , et s il est 
d’une constitution saine et robuste. 

Pour assurer l’exéculion do cet article , il sera 
dressé , à des époques plus ou moins rapprochées , sui- 
vant les circonstances, aux autorités civiles et mili- 
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laires, un bulletin indicatif des corps pour lesquels 
les engagemens volontaires seront ouverts dans toute 
l’étendue du royaume. [N° 29 idem.] 

L’officier devant lequel l’engagé se présentera s’as- 
surera, avant de procéder a tout autre examen, que 
le corps dans lequel il demande à servir est porté sty- 
le bulletin indicatif. [N° 30 idem ] 

Si le corps désigné n’est pas compris parmi cejixf 
pour lesquels les engagemens volontaires sont ou- 
verts, l’officier exigera la production d’un certificat 
constatant qne l’effectif du corps désigné permet do 
recevoir l’homme porteur de celte pièce. [ N° 31 
idem. ] 

Ce certificat pourra être délivré par les corps, quand 
bien même leur effectif aurait atteint le complet ; mais 
seulement aussi lorsque les hommes qui demanderont 
à s’engager seront , par leur position, leur aptitude 
au service, ou leur profession utile , une bonne acqui- 
sition pour l’armée, et que le lieutenant général com- 
mandant la division aura autorisé leur admission. 
[N° 32 idem J] 

Cette formalité remplie, et si l’homme est reconnu 
propre à faire un bon service , l’officier lui délivrera 
un certificat d’acceptation. [N° 35 idem.] 

Les engagemens volontaires ont donné lieu à des 
plaintes fréquentes et trop souvent fondées de la part 
des corps pour lesquels ils ont été reçus. Des engagés 
ont été reconnus chétif», mal constitués, et n'ayant 
ni la taille ni les autres qualités requises. Les officiers 
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qui délivrent des certificats d’acceptation sont rendus 
responsables des frais qu’ils occasioneront au trésor 
par leur négligence dans l’accomplissement d’un de- 
voir d’où dépend en partie la bonne composition des 
corps de l’armée. [N° 36 idem.] 

8. Muni du certificat qui constate son 
acceptation par l’autorité militaire , le con- 
tractant se présentera devant le maire d'un 
chef-lieu de canton qui , seul , est appelé à 

dresser l’acte d’engagement. 

. 4 / ‘ • « . „ • 

Les sous-intendnns militaires ne délivreront point 
de feuilles de route aux hommes dont l’engagement 
n’aura point été contracté devant un maire de chef- 
lieu de canton ; et les chefs de corps ne pourront , sous 
aucun prétexte, les recevoir au drapeau. [N° 38 
idem.] 

L'omission d’une des conditions imposées par la 
loi* étant un cas de nullité de l’acte d’engagement, le 
maire , après s’être fait présenter le certificat d’accep- 
tation délivre par l’autorité militaire, devra s’assurer 
que l’homme qui demande à s’engager remplit les 
conditions voulues par l’article 32 de la loi sur le re- 
crutement, et qu’il n’est compris dans aucun des cas 
d’exclusion prévus à l’article 2 de cette même loi. 
[N° 39 idem.] 

Il justifiera de son âge, par des pièces au- 
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tbentiques , et produira le certi6eàl de bon- 
nes vie et moeurs prescrit par l’article 20 de 
la loi. 

Si l’engagé volontaire a moins de vingt ans , il est 
tenu de justifier du consentement de ses père , mère 
ou tuteur, ce dernier dûment autorisé par une déli- 
bération du conseil de famille. [N° 46 idem.] 

11 est indispensable que le consentement des père, 
mère ou tuteur, qu’ils soient présens ou absens, soit 
toujours donné par écrit , afin que la pièce qui le con- 
statera puisse être annexée à la minute de l’acte sou- 
scrit par l’engagé. Mention sera faite d’ailleurs, dans 
l’acte d’engagement, de l’accomplissement de la for- 
malité exigée par la loi pour les jeunes gens &gés de 
moins de vingt ans. [N° 47 idem . j 

’ ! -1. r-L 

q. Le maire constatera l’identité du con- 
tractant et lui fera déclarer , en présence des 
deux témoins exigés par l’arücle 37 du Code 
civil : 1 ' - 

L'article 9 de l’ordonnance veut qu'au moyen du 
signalement inscrit dans le certificat de bonnes vie 
et mœurs dontl’engagé doit être porteur > les maires 
constatent l’identité de l’individu. Ils pourront aussi 
s’assurer qu’il n’y a pas de substitution de personnes 
dans l’individu qui se présente devant eux, en con- 
sultant le certificat d’acceptation délivré par l’auto- 

• 9 * 
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rité militaire, lequel contient aussi le signalement 
de l’homme qu’elle a examiné. [N° 48 idem.] 

i° Qu’il n’ est ni marié, ni veuf avec en- 
fans ; 

2° Qu’il n’est lié au service de terre ou 
de mer, ni comme engagé volontaire ou ren- 
gagé , ni comme appelé ou substituant, ni 
comme remplaçant ou inscrit maritime. 

Ladite déclaration sera insérée dans l’actc 

engagement. 

De l’impossibilité où pourrait se trouver l’engagé 
de prouver par des pièces, qu’il n’est ni marié, ni 
veuf avec enfans , ni lié au service militaire à aucun ' 
titre, résulte la nécessité de lui faire faire devant le 
maire, et en présence des deux témoins désignés par 
le Code civil , une déclaration. [N° 49 idem.] 

io. Si Tcngagé a déjà servi , il devra jus- 
tifier qu’il est dégagé des obligations qui lui 
étaient imposées, en produisant le titre en 
vertu duquel il est rentré dans ses foyers, 
ou a été congédié ou licencié. 

Cette justification aura lieu selon les positions sui- 
vantes. par la production de l’une des pièces ci-des- 
sous indiquées. 
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S’il a élé jeune soldat d’une classe. 

Certificat provisoire de libération ou conge défi- 
nitif du service actif ; 

Congé de reforme ; 

Congé de renvoi. [N° 53 idem.'] 

S’il a servi comme engagé volontaire ou rengagé. 

Certificat provisoire de lihèralion ou congé défi- 
nitif du service actif; 

Congé de réforme ; 

Congé de revoi ; 

Annulation judiciaire ou administralive.de l’acte 
d’engagement ou de rengagement. [N° 51 idem.] 

S’il a servi comme remplaçant. 

Certificat provisoire de libération ou congé défi- 
nitif du service actif; 

Congé de réforme ; 

Congé de renvoi ; , 

Annulation de l’acte de remplacement. [ N° 55 
idem. ] 

S’il a élé inscrit maritime. 

Acte de déclassement signé par le commissaire de 
l’inscription maritime de son quartier. [N°56 idem .J 

La loi du 21 mars 1832 ne permet pas de recevoir, 
en qualité de remplaçant, les militaires qui ont été 
| réformés ( voir les n os 86 , 87 et 88 de l’instruction 
du 30 mars dernier ) ; mais elle ne défend pas que ces. 
militaires puissent être reçus comme engagés volon- 
taires, s’ils réunissent d’ailleurs les conditions d ap— . 
titude prescrites par l’ordonnance. 
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En conséquence, tout homme qui 3 reçu un congé 
de renvoi ou de réforme, peut être admis à con- 
tracter un engagement volontaire, si l’autorité mili- 
taire le reconnaît et le déclare propre au service. 
[N° 57 idem.) *• 

Les inscrits maritimes auront à présenter 
un acte de déclassement signé par le com- 
missaire de l’inscription maritime de leur 
quartier. 

il. Les jeunes gens désignés par le sort 
pour faire partie du contingent de leur 
classe , ne seront reçus à s'engager que jus- 
qu’au jour de la liste du contingent de leur 
canton. 

Passé cette époque, ils ne peuvent plus s’engager; 

. mais lorsque l’immatriculation du contingent de leur 
classe aura été effectuée, conformément à l’article 29 
de la loi du 21 mars 1832 , ils pourront demander k 
devancer leur remise en activité pour tel corps dans 
lequel ils voudraient servir. Des instructions spéciales 
régleront la manière dont devront s’opérer ces chan— 
gemens de destination. [N° 59 idem.) Voir ces In- 
structions , pages 71 , 72 , 73 et 74,. ,, 

12. La durée de l'engagement est fixée à 
sept ans, sauf le cas exceptionnel prévu à 
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l’article 33 de la loi , et dont l’application 
sera réglée par une ordonnance royale. , . 

La dorée de l'engagement est fixée à sept ans , ex- 
cepté dans le cas préva au second paragraphe de l'ar- 
ticle 33 de la loi sur le recrutement de l’armée. 

A moins donc qu’une ordonnance royale n’ait au- 
torisé les engagemens volontaires pour deux an* J 
l’acte que souscriront les maires de chef-lien de can- 
ton devra toujours mentionner la durée de l’engage- 
ment , telle qu’elle est réglée an premier paragraphe 
de l’article 33 ci-dessus rappelé. [N° 60 idem.] 

La durée du service de l’engagé volontaire 
comptera du jour où il aura souscrit son 
acte d’engagement. 

* ■ , * 

Il résulte de cette disposition , non moins que de la 

durée précise que la loi assigne à l’engagement, que 
les jeunes gens désignés par le sort pour faire partie 
du contingent d’une classe, Jprsqn’ils s'engagent, ne 
peuvent compter leur temps de service que du jour 
où il s ont souscrit l'acte dégagement, et non 
pas du jour que détermine l’article 30 de la loi pour 
la durée du service des jeunes-soldats appelés do leur 
classe. [N° 62 idem."] *' . 

i3, L’acte d’engagement volontaire sera 
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conforme au modèle joint à la présente or- i 
donnance. - j 

Les officiers de l’état civil observeront que ce mo- 
dèle salisf.iil à toutes les conditions de la loi et de 
l’ordonnance du Roi , et qu’il est indispensable de n’y 
apporter aucun changement, parce que la moindre 
modification dans sa teneur pourrait en altérer la 
forme et la régularité. Ils no perdront pas de vue 
enfin, que l’article 44 de la loi punit des peines por- 
tées dans l’article 185 du Code pénal, tout fonction- 
naire ou officier public, civil ou militaire, qui aura 
donne arbitrairement une extension quelconque, soit, 
à la durée, soit aux règles ou conditions des en- 
gagement. [N° 65 idem.] 

1 4. Avant la signature de l’acte , le maire 
du chef-lieu de canton donnera lecture à Pep- 
gagé : 

i° Des articles 2 , 3i , 32 , 33 et 34 de la 
loi du 21 mars i832, relatifs aux engage- 
mens volontaires j* 

2° Des articles 1 6 et 17 de la présente or- 
donnance , concernant les engagés volon- 
taires trouvés hors de la route qui leur a été 
tracée , et ceux qui ne se rendent pas à leur 
, destination dans les de'lais prescrits j * 

‘ • * 3° De l’acte de Rengagement contracté. 


/ 



Les certificats et autres pièces produites 
par l’engagé volontaire , resteront annexés à 
la minute de Pacte. 


i5. Tout engagé volontaire recevra immé- 
diatement après la signature de son acte 
d’engagement, une expédition de cet acte et 
un ordre de route pour se rendre à son corps 
par la voie la plus directe. 

*. * .• . 

A cet effet, et s’il n’y a point de sous-intendant 

militaire au chef-lieu du canton , le maire délivrera 
à l’engagé une feuille de route provisoire ou sauf- 
conduit. portant injonction de sc présenter devant le 
premier sous-intendant militaire dont la résidence se 
trouvera sur la ligne à parcourir. [N° ?4 idem.} 

En même temps, le maire adressera directement 
au sous-intendant en résidence dans le département 
où l'engagement a eu lieu, une expédition de l’acte 
d’engagement. [N° 75 idem.} 

Le sous-intendant militaire transmettra eette ex- 
pédition , après l’avoir portée sur le registre qu’il 
tient à cet effet, au conseil d’administration du corps 
sur lequell’engagé a été dirigé. [N° 76 idem.] 

Le sous-intendant devant lequel l’engagé sera tenu 
de se rendre r se fera représenter l’expédiliojti de 
l’acte d’engagement et la feuille de route provisoire 
délivrée par le maire du chef-lieu de canton. [N° 77 
idem.} . ... * .***,> .*. . .v 
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Le sons-intendant délivrera ensuite & rengagé une 
feuille de route et les mandats d’indemnité de route 
nécessaires , en lui tenant compte de cette indemnité 
' k partir du lieu où l’engagement a été reçu. [N° 78 
idem.] ■ i 

Si l’engagement a été reçu par un officier d’état 
civil autre qu’un maire de chef— lien de canton , le 
sous-intendant militaire s’abstiendra de délivrer une 
feuille de route à l’engagé. [N° 79 idem.] 

La feuille de route provisoire ou sauf-conduit res- 
tera déposée dans les bureaux du sous-intendant mi- 
litaire. L’acte d’engagement sera rendu à l’engagé 
volontaire, sauf le cas ci-dessus prévu, auquel cas 
l’acte d’engagement serait envoyé au préfet du dépar- 
tement. 

L’acte d’engagement est remis à l’engagé, afin que 
cette pièce puisse servir à son incorporation > si l’ex- 
pédition adressée par le sous-intendant militaire ayait 
éprouvé des retards ou s’était égarée. [N® 80 idem.] 
Si , par l’effet de la direction la plus courte donnée 
à l’engagé , il se présente pour obtenir sa feuille de 
route devant un sous-intendant autre que celui du 
1 département où l’engagement aura été reçu , le pre- 
mier de ces fonctionnaires transmettra au second et 
au chef de corps sur lequel l’homme est dirigé, le 
bulletin prescrit par les instructions antérieures. 
(Modèle n° ? de l’Instruction du 30 mai 1818, ou 
n° 3 du Manuel.) Ce bulletin servira k faire con- 
naître le jour de départ de l’engagé et l’é)>oque 
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présumée de son arrivée à destination. [ N° 81 
idem. ] 

Si l’engagé volontaire tombe malade en route, fl 
sera admis dans un hôpital, et l’on se conformera à 
toutes les dispositions prescrites dans ce cas par les 
instructions antérieures. [N° 82 idem.] 

On se conformera à ces memes instructions lorsque 
l’engagé sera arrivé au corps. [N° 83 idem.] 

L’engagé volontaire qui vient à décéder en route 
en te rendant à ton corpt, meurt en activité de ser- 
vice. Son frère a droit à l’exemption , aux termes du 
n° 7 de l’article 13 de la loi du 21 mars 1832. [N° 84 
idem.] 

16. Lorsqu’un engagé volontaire sera 
trouvé par la gendarmerie , hors de la route 
qui lui aura été tracée, il devra être conduit 
devant le commandant de la gendarmerie de 
l’arrondissement qui , suivant l’examen des 
motifs , le fera remettre sur le chemin qu*il 
devait suivre , ou conduire , de brigade en 
brigade , à son corps. 

17. Si un mois après le jour où l’engagé 
volontaire aura dû arriver au corps , il ne s’y 
est pas rendu , et si le chef du corps n’a point 
été informé de son entrée à l’ hôpital ou de 
son décès en route, l’engagé volontaire sera 
poursuivi comme insoumis et puni confor- 
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nié ment à l’article 3 g de la loi du 21 mars 
^ i 832 , d’un emprisonnement qui ne pourrra 
être moindre d’un mois , ni excéder une 
année. 

* * * * 

L’inslruction royale du 20 mai 1818 déclare pré- 
venu de désertion l’engagé volontaire qui, après un 
délai de quinze jours, n’est point arrivé à son corps, 
et elle prescrit de le poursuivre comme déserteur. 
La longue discussion dont la nouvelle loi sur le re- 
crutement a été l’objet dans les chambres, a fait assez 
connaître combien une telle rigueur blessait l’opinion 
générale. Aussi la législature s'est-elle empressée 
d’introduire dans la loi du 21 mars 1832 (article 39), 
un principe dont il a paru juste de faire l’application 
.* aux engagés volontaires qui, avant leur incorpora«- 
tion effectuée , ne sont dans le fait que de jeunes sol- 
dai s. Qc principe est qu’il n’y a désertion que lorsqu’il 
y a eu abandon du drapeau. Jusque-là , tout jeune 
soldat appelé , substituant ou remplaçant, ou engagé 
volontaire , qui ne se rend pas à sa destination , déso- 
béit à la loi , se met en état d 'insoumission , mais 
n’est point déserteur. [N° 86 idem.~\ 

18. Tout engagé volontaire qui préten- 
drait que l’acte qui le lie au service militaire 
est illégal ou irrégulier, devra (i) adresser sa 

« ^ i 

(1) Lui ou sa tarai lie. [N° 90 idem. ] 

M * ■ ' - V» * 1 - 
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réclamation aii préfet du département oit 
l’acte a été contracté , ou , s’il se trouve sous 
les drapeaux , au lieutenant général com- 
mandant la division (i). 

Les lieufenans généraux et les préfets 
transmettront les demandes en annulation 
d’acte d’engagement volontaire à notre Mi- 
nistre secrétaire d’Etat de la guerre qui sta- 
tuera, s’il y a lieu , ou renverra la contesta- 
tion devant les tribunaux. 

Selon qu’il s’agira (le conlraven lions évidentes aux 
conditions de la loi, ou d’absence des formes qu’elle 
prescrit, ou enfin des questions d’état civil. [N° 89 
idem.'] 

19. L’engagé volontaire reconnu impropre 
au service de l’arme dont il a fait choix , 11e 
sera contraint de servir dans une autre arme 
que s’il fait partie du contingent de sa classe 
et si son numéro de tirage a été appelé à l’ac- 
tivité. 

Cet article rappelle un principe général qui n’a 
pas toujours été observé exactement. Aucun engagé 


(1) Par la voie hiérarchique. [N° 90 idem.] 
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volontaire ne peut être contraint de servir dans une 
arme antre que celle dont il a fait choix, et qui est 
mentionné dans son acte d'engagement. [N° 92 idem.] 
Cependant si , à son arrivée an corps , l’engagé est 
reconnu être impropre au servies de l’arme, plusieurs 
dispositions sont à prendre à son égard, [N° 93 
idem. ] 

La première est de l’admettre provisoirement et 
d’en rendre compte au lieutenant général comman- 
dant la division , qui , suivant les circonstances , 
statuera immédiatement sur la position de l’engagé, 
ou en renverra l’examen à la prochaine revue tri- 
mestrielle. [N° 94 idem.] 

La seconde est de vérifier si l’engagé volontaire se 
trouve dans le cas prévu au n° 1 de l’articlo 14 de la 
loi du 21 mars 1832 , et si son numéro de tirage a été 
appelé à l’activité. [N° 95 idem.] 

Dans le premier cas, si l’engagé trouvé impropre 
au service de l’arme , est cependant reconnu propre 
à servir dans une autre, et s* il consent à y passer, 
il sera tenu d’en souscrire la déclaration devant le 
sous-intendant militaire ayant la surveillance admi- 
nistrative du corps, qui lui délivrera une feuille de 
route pour se rendre à sa nouvelle destination. [N° 96 
idem.] 

Si , au contraire , l’engagé volontaire ne consent 
point à passer dans uno autre arme à laquelle il a été 
reconnu propre , copie de 1a décision du lieutenant 
général sera écrite au dos de l’expédition de l’acte 
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d’engagement dont il ae trouvera porteur , certifiée 
par les membres du conseil d’administration, et visée 
par le sous-intendant militaire. 11 sera délivré en- 
suite à l’engagé une feuille de route portant in- 
demnité pour rentrer dans ses fbjers. [ N° 97 
idem. ] v 

Avis de la décision du lieutenant général sera 
donné conformément aux instructions antérieure- 
ment en vigueur , pour que l’acte d’engagement soit 
annulé , et qu’il en «oit fait mention en marge de la 
minute de l'acte. [N° 98 idem. ] 

Si , après vérification , il est constaté que l’engagé 
volontaire reconnu impropre au service d’une arme , 
fait partie du contingent d’une classe non libérée , et 
que son numéro de tirage ait été appelé à l’activité, 
le lieutenant général donnera à ce jeune soldat , pour 
destination , on corps de l’arme dans laquelle il aura 
été reconnu pouvoir servir. 

L’engagement volontaire de ce militaire sera , dès- 
lors, considéré comme nul et non avenu. [N° 99 
idem.] 

Si l’engagé volontaire est reconnu impropre à 
toutes les armes , il lui sera fait application des dis- 
positions ci-dessns n° 97 , pour le renvoyer dans scs 
foyers. [N° 100 idem .] 

Dans tous les cas , lorsqu’un engagé volontaire est 
ironvé impropre à l’arme à son arrivée au corps, 
compte doit être rendu au Ministre de la guerre , 
afin qu’il puisse statuer à l'égard des officiers qui au- 
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ront délivré le certificat d’acceptation. [ N° 101 

iclem.) 

Lorsqu’un engagé volontaire demande ou consent à 
changer de oorps pour -passer dans une arme autre 
que celle pour laquelle il s’est, engagé, la mutation ne 
sera jamais effectuée que sons la condition expresse 
que l’engagé souscrira au dos de son acte d’engage- 
ment devant le sous-intendant militaire, ayant la 
surveillance administrative du corps , la déclara- 
tion portant qu’il consent à continuer son service 
dans cette arme. [N° 102 idem.] 

J !- • •' ■ 

Nota. Les déclarations se faisant diversement de 
la part des parties intéressées, il semble qu’il vau-, 
drait mieux adopter un mode uniforme tel, par exem- 
ple, que la déclaration suivante: 

Je soussigné (noms et prénoms), actuellement (le 
grade), au (le régiment), autorisé à passer dans (le‘ 
corps), déclare prendre l’engagement d'achever dans 
ledit corps , le temps de service pour lequel je suis lié 
au (l’ancien régiment), par mon acte d’engagement 
en date du 

0 * i * ** , 

A Paris , le 

4 

^ , *’ ' 'I - , . 

Signature . 

Nous (noms et prénoms) sous-intendant militaire , 
chargé de la police administrative du (le régiment), 
certifions que la déclaration ci-dessus a été reçue par 
nous cejonrd’hui , en présence des sieurs (noms pré- 
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noms , qualité» et demeure des denx témoin») appelés, 
à cet effet, comme témoimlesquels oui signé avec noos. 


le 


Cette même disposition sera appliquée aux mili- 
taires dontTengageinent aété contracté pour un corps 
et non pas pour une arme. [N° 103 idem.'] 

11 n’y aura pas lieu d’exiger ladite déclaration de 
consentement de la part de l’engagé volontaire dont 
l’acte porte que son engagement a été pour une arme 
et non pas peur un corps , lorsqu’il passera dans un 
autre corps sans changer d'arme. [N° 104 idem.] 

Le Ministre ayant reconnu que les dispositions de 
la note du 23 novembre 1823 (page 314 du Journal 
Militaire ) , qui autorisait MM. les lieutenans géné- 
raux commandant les divisions militaires, lors des re- 
* * , 
rues trimestrielles, à faire diriger sur lesrégimens 

d’infanterie on les compagnies de vétérans , les cava- 
liers qui , reconnus hors d’état de servir dans la cava> 
lerie, soit pour défaut de taille , soit pour faiblesse 
de constitution, peuvent servir utilement dans l’in- 
fanterie, avaient reçu une fausse application en di- 
verses circonstances , et qu’il en est résulté des abus 
qu’il importe de faire cesser, a décidé le 13 juin 
1832 : 

1° Que les changemens de corps ou d’armes , par 
suite d’inspection générale ou de revue trimestrielle 
ne pouvaient avoir lieu désormais qu’en vertu d’une 
décision spéciale du Ministre. ’ «s’ 
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‘1° Que les inspecteurs généraux se borneront, en 
pareil cas, à adresser des propositions motivées qui 
devront toujours être accompagnées d’un relevé des 
punitions infligées à chaque militairo , et d’une note 
certifiée, faisant connaître la situation de sa masse 
de linge et chaussure. ( Journal Militaire , I e ' se- 
mestre 1832, page 506.) 

20. Les douze arrondissemens de la ville 
de Paris étant considérés comme cantons , les 
maires de ces arrondissemens pourront rece- 
voir les actes d’engagement volontaire. 

TITRE IL 

DES RENGAGEMENS. 

21 . Les rengagemens seront contractés pour 
deux , trois , quatre ou cinq ans. 

Aux ternies de l’article 36 de la loi du 21 mars 
1852, les rengagemens peuvent être reçus même 
pour deux ans , et ils ne peuvent excéder la duréo do 
cinq ans. 

Le minimum du rengagement est donc de deux 
ans, et le maximum de cinq : c’est ce que fuit l’or- 
donnance royale qui- permet de se rengager pour 
deux, trois, quatro ou cinq ans. [N° 106 idem.'] 
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Tout militaire qui voudra se rengager de- 
vra réunir les conditions suivantes : 

i° Être dans le cours de sa dernière année 
de service ] ' . . \ . 

A 

a° Etre sain , robuste et en état de faire 
encore un bon service $ 

3° N’avoir pas cinquante ans d’âge ou 
trente ans de service accomplis. 

22 . Tout militaire devra, pour être reçu 
à se rengager , adresser sa demande , soit au 
chef du corps auquel il appartient, soit au 
chef du corps dans lequel il a l’intention de 
continuer à servir. 

Par cette disposition , l’ordonnance accorde une 
facilité qui est de nature à favoriser les rcngagemcns. 
Rien ne doit s’opposer, dans l’intérêt de l’armée, à 
ce qu’un militaire puisse contracter un rengagement 
pour servir dans un autre corps que le sien , puisqu’il 
ne peut être admis dans ce corps que du consentement 
de celui qui le commande. [N° 112 idem .] 

Si sa demande est accueillie, il lui sera dé- 
livré une attestation portant: 

i° Qu’il réunit les qualités requises pour 
faire un bon service ; 

jlo* 


Die 


a° Qu’il a toujours tenu une bonne con- 
duite pendant son séjour au corps ; 

3° Qu’il peut rester ou être admis dans le 
corps pour lequel il se présente. 

Si le militaire veut se rengager pour le corps dans 
lequel il sert , l’attestation ci-dessus sera délivrée 
tout entière par le chef de ce corps. 

Mais si , au contraire, il demande à se rengager 
pour un autre corps, le chef de ce corps aura à déli- 
vrer l’attestation qui constate que le militaire peut y 
être admis. Les deux autres circonstances seront tou- 
jours attestées par le chef du corps auquel le militaire 
appartient. [N° 114 idem.] 

t ! 5 . Muni de cette attestation , le militaire 
se présentera devant le sous-intendant mili- 
taire pour contracter l’acte de rengagement. 

Le sous-intendant ayant la surveillance adminis- 
trative de son corps. [N° 116 idem.] 

Nota. A Paris, il y a un sous-intendant militaire 
qui est spécialement chargé de ce service. 

L’article 26 est une conséquence nécessaire de l’ar- 
ticle précédent. Le militaire en congé dans scs foyers, 
ne peut y rester du moment qu’il a contracté un ren- 
gagement , puisque ce rengagement n’a eu lieu que 
sous la coudition expresse que l’homme peut être 


admit dans le corps dont fl a fait choix. Si ce corps 
est autre que celui auquel il appartenait, le rengagé 
achèvera dans son nouveau corps son premier temps 
de service. [N° 125 idem.] 

Le militaire en congé et rengagé étant mis en route 
pour sa destination , le sous-intendant militaire qui 
a reçu l’acte de rengagement en transmettra une ex- 
pédition au conseil d'administration du corps auquel 
appartient le rengagé; et si ce corps est autre que 
celui auquel le militaire appartenait précédemment, 
le sous-intendant militaire donnera avis du rengage- 
ment au sous-intendant militaire ayant la surveil- 
lance administrative de l’ancien corps, afin que le 
ronseil d’administration de ce corps soit infirmé do 
la mutation survenue et puisse en faire annotation 
lurle registre-matricule. [N° 126 idem.] 

a4. Les rengagemens seront contractés 
pour l’arme à laquelle le militaire se destine 
et dans les formes prercrites par l’article 34 
de la loi. 

L’acte de rengagement sera conforme au 
modèle annexé à la présente ordonnance. 

a.5. Le militaire en congé temporaire dans 
«es Foyers pourra être admis à contracter un 
I rengagement devant le sous-intendant mili- 
taire de son département , s’il produit: 
i° Un certificat d’aptitude délivré par 
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l'officier clc recrutement , portant que le mi- 
litaire réunit les qualités requises pour faire 
un bon service; 

3 o XJn certificat du chef de son corps con- 
statant qu’il y a toujours tenu une bonne 
conduite; 

Si le militaire est absent de son corps de- 
puis plus de trois mois , il sera tenu de pro- 
duire, en outre, un certificat pareil du maire 

de sa commune. 

3° Un certificat, du chef du corps dans le- 
quel il demande à entrer , constatant qu’il 
peut y être admis. 

26. Le militaire en congé temporaire dans 
ses foyers , et qui aura contracté un renga- 
cernent , sera , immédiatement, mis en roule 
pour le corps dans lequel il aura demandé à 
continuer à servir. 

27. Quelle que soit la date du rengage- 
ment , le nouveau service auquel s’obligera 
le rengagé , ne comptera qu’a partir du jour 
où aura cessé le service auquel le militaire 

était tenu précédemment. 

28. Tout militaire auquel il aura été dé- 
livré un congé définitif du service actif ne 
*era plus admis à se rengager. 11 ne pourra 
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rentrer dans les rangs de l’armée qu’en 
contractant un acte d’engagement volon- 
taire, conformément à la loi et au titre i vr 
de la présente ordonnance. 

11 y a de nombreux exemples de militaires qui , 
ayant achevé leur temps de service, ont cependant 
obtenn l’autorisation de se rengager. C’était un abus 
dont l’article 36 de la loi du 21 mars 1832 ne permet 
pas le retour, puisque cet article veuj. que le renga- 
gement soit toujours contracté pendant le cours de la 
dernière année de service. [N° 128 idem.] 

Ainsi, tout militaire auquel il aura été délivré un 
congé définitif du service actif ou qui aura achevé son 
temps de service, ne pourra plus rentrer dans les 
rangs de l’armée que par la voie de l’engagement vo- 
lontaire, ou en servant pour lu compte d’un autre. 
'N° 129 idem.] 

29. Aux termes de l’article 36 de la loi , 
les rengagemens ne pouvant être reçus que 
pendant le cours de la dernière année de ser- 
vice due par le contractant, la haute-paie 
journalière à laquelle ce même article donne 
droit, 11e sera allouée aux militaires qu’à 
l’expiration de cette dernière année, quel 
<pie soit le titre en ver Lu duquel ils sont liés 
au service* 
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» 

La haute-paie allouée par l’ordonnance n'eat ac- 
quise aux militaires qui sont entrés au service sous 
l’empire de la loi du 9 juin 1824 , que lorsque la hui- 
tième année de leur service est expirée. [ N° 132 

idem. ] « 

On a soumis la question de savoir si le même prin- 
cipe doit être observé relativement à la haute-paie de 
deux chevrons , si , par exemple , nn militaire ayant 
servi huit ans» et qui a contracté un rengagement de 
quatre ans» sera tenu d’attendre la fin de sa douzième 
année de service » pour obtenir l'allocation de cette 
haute-paie. 

Tel n’est point le vœu de la loi. Ce qu’elle a voulu» 
c’est que la jouissance de la haute-paie ne pût com- 
mencer qu’au moment où cesse le service obligé» et 
où ce service se prolonge par l’effet d’un rengage- 
ment. Il s’ensuit donc qu’une ibis cette première 
condition remplie, il y a droit acquis, et que la 
haute-paie de deux ou trois chevrons est due dès l’ex- 
piration de la onzième ou de la quinziéme année de 
service , conformément au nouveau tarif. C’est ainsi 
que celte question a été résolue par décision du 2 
juillet 1832. 

Le Ministre a en même temps statué, d’après l'es- 
prit de la législation , que les anciens militaires ren- 
trés ou qui rentreront au service par engagement 
volontaire dans les corps de la ligne on dans les vété- 
rans de l’artillerie et du génie » conserveront le droit 

de faire compter leurs services antérieurs pour l’oh- 

« ♦ . 

‘ ' * , 
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tention de la haute -paie. En conséquence, cette 
haute-paie leur sera immédiatement allouée en raison 
de la durée effective de cea mêmes services et suivant * 
les dispositions de l’article 132 de l’ordonnance du 
19 mars 1823. Ainsi la disposition de l’article 20 de 
l'Instruction du 15 août 1832, sur les revues d’in- 
spection générale , portant que tout homme une fois 
libéré ne pouvant plus être admis à se rengager, 
perdra les avantages de la hante-paie lorsqu’il re- 
prendra du service , ne concerne que les hommes li- 
bérés depuis la promulgation de la loi du 21 mars 
1832. 

Le remplaçant d’un jeune soldat ne peut compter, 
d’après une lettre du Ministre de la guerre , du 9 oc- 
tobre 1827 , ses services pour la haute-paie lorsqu'il 
se rengage, que du jour de son admission sous les 
drapeaux, attendu qu’il faut des services effectifs , ce 
qui modifie À leur égard l’article 131 de l’ordonnance 
du 19 mars 1823. 

Les sous-officiers et soldats de la légion étrangère 
qui ont servi dans les régimens suisses capitules, ou 
dansl’ex-régiment de Hohenlohe, lorsque ces corps 
étaient à la solde de la France, pourront aussi faire 
compter ces services pour la haute-paie. 

é 

Enfin, l’époque k partir de laquelle le nouveau 
tarif de haute- paie consacré par l’article 30 de l’pr- 
donnance du 28 arriva recevra son exécution est fixée 
au 16 mai 1832. [Circulaire du 5 Juillet 1832.] 

Les militaires qui , en exécution des articles 39 et 


I 
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42 do la loi (lu 21 mars 1832, auront éprouvé une 

interruption dans leur temps de service , ne pourront 
pas se rengager dans la dernière année du temps de 
service auquel ils étaient tenus, en vertu de leur ap- 
pel ou engagement, mais bien dans la dernière année 
de ce temps de service augmenté du temps passé dans 
l’insoumission ou l’état de détention. Ils n’auront 
droit à la haute-paie qu’à l’expiration du temps do 
service auquel les obligent les arlicles 39 et 42 de la 
loi. [N° 133 idem.) Cette disposition ne concerne que 
le temps de service dû , d’après le titre actuel et n’est 
pas applicable au temps de service accompli avant la 
promulgation de la loi du 21 mars, et sur la libéra- 
tion duquel il n’aurait pu être statué que postérieu- 
rement à cette promulgation. .[ Circu Inire du 7 
septembre 1832.] 

• ' * V » ’ » - -v 

' * 4 • » • 

3o. La haute-paie journalière à laquelle 
ont droit les rengages de toutes armes, est 
réglée ainsi qu’il suit : 
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31. Toutes dispositions des ordonnnances 
antérieures, contraires à la présente ordon- 
nance , sont abrogées. 

32. Notre Ministre secrétaire d’Etat au 

département de la guerre , est chargé de 
l’exécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des Lois, l 

» z! * ? 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le Ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 

, • 

Signé M ar échal Duc deDalmatie. 



• • i 
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4 1 5 « Moüixa N° 2. 


ACTE D’ENGAGEMENT. 


chef- 




• ' ■ ,• 

L'an ‘le à 

heures, s'est présenté devant nous (i) 
de la commune d 
lieu de canton , arrondissement d 
département d 
Le sieur (a) 

âgé de exerçant la profession d (A) 

domicilié à canton 

arrondissement d département 

; résidant à canton 

arrondissement d département 

iilsd 

domiciliés à 

département d cheveux 


d 
' d 
d: 
d 

et d 

canton d 


sourcils front yeux 
nez bouche menton visage (3) 

taille d’un mètre 

millimètres 

' Lequel assiste du sieur (4) 
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âgé de exerçant la profession 

<1 domicile à * canfon 

d arrondissement d département 

f 

Et du sieur ( 5 ) âgé de 

exerçant la profession d 
domicilié à canton d 

arrondissement d déparlement d 

appelés l’un et l’autre comme témoins con- 
formément à la loi j 

a déclaré vouloir s’engager pour 
servir dans l’arme d (6) 

A cet elfet , et après nous avoir fait la dé- 
claration : 

i° Qu’il n’est ni marié, ni veuf avec en- 
fans j 

2° Qu’il n’est lié au service ni comme ap- 
pelé ou substituant , ni comme engagé vo- 
lontaire ou rengagé, ni comme remplaçant 
ou inscrit maritime. 

Le sieur (7) nous a 

présenté : 

i° Un certificat délivré sous la date du 

par (8) et constatant 

que ledit sieur (9) n’est atteint 
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d’aucune infirmité ; qu’il a la taille et les au- 
tres qualités requises pour l’arme à laquelle 
il se destine , et que l’effectif du (10) 

dans lequel il demande à 
entrer , permet de l’y admettre. 

- 2° Son acte de naissance (B) , 

constatant qu’il est né le ( 1 1 ) 
à canton d . arrondis- . 

. sement d < département d 

3° Un certificat de bonnes et mœurs , dé- 
livré sous la date du . .. , par le maire 
<! (12) conformément à l’article 20 de la 
loi du 21 mars i 832 , et constatant , 

“1° Que ledit sieur (1 3) jouit*' 

de ses droits civils , 4 
2 0 Qu’il n’a jamais été condamné à une 
peine correctionnelle * pour vol , 

escroquerie, abus de confiance ou attentat ■ 
aux mœurs. 

3° (C) 

4 °(D) " ' . 

Nous maire du chef-lieu du canton d 
après avoir reconnu la régularité des pièces 
produites par le sieur (1 4) • . lui 

avons donné lecture * * 


t 
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i° Des articles 2, 5i, 32, 33, 54, de la 
loi du 21 mars 185a; 

2 0 Des articles 16 et 17 de l’ordonnance 
royale du 28 avril i 832, lesquels ordonnent 
de faire conduire de brigade en brigade par 
la gendarmerie les engagés volontaires trou- 
vés hors de la route qui leur est tçacéc , et 
de poursuivre comme insoumis ceux qui ne 
se rendent pas à leur destination dans les 
délais prescrits. 

Après quoi nous avons reçu l’engagement 
du sieur (i5) 

Lequel a promis de servir avec fidélité et 
honneur pendant sept ans , duree de l’enga- 
gement volontaire, aux ternies de l'article 
33 de la loi du 21 mars i 832 , et à partir de 
ce jour. 

Lecture faite audit sieur (16) 
et aux deux témoins ci-dessus dénommés , 
du présent acte, ib ont signé avec nous (E). 





! 
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NOTES DU MODÈLE N° 3. 

(1) Maire ou adjoint. 

(2) Nom et prénoms. 

(A) Si l’engagé a déjà servi, spécifier d’sprès sa 
déclaration (à la suite de l’indication de «a profession) 
en quelle qualité et dans quel corps. 

(3) Indiquer ici les marques particulières. 

(4) Nom et prénoms du premier témoin. 

(5) Nom et prénoms du deuxième témoin. 

Infanterie. 

Cavalerie. 

Artillerie. 

Génie. 

Equipages militaires. 

(7) Nom et prénoms de l’engagé. 

(8) Nom, grade et corps de l’autorité militaire si- 
gnataire du certificat. 

(9) Nom de l’engagé. 

(10) Désignation du corps. 

r (B) Si ce n’est pas un acte de naissance que lVn- 
gagé produit, on énoncera le titre qu’il présentera 
conformément à l’article 46 du Code civil. 

(11) Indication du jour, du mois et de l’année de 
la naissance (en toutes lettres). 

(12) Indiquer la commune. % 

(13) Nom de l’engagé. 

(C) Si l’engagé a moins de vingt ans, on indiquera 

II 


(6) (Indica- 1 
tion de l’arme); 
cette indica- 
tion sera ou 
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*oas ce numéro le consentement qu’il est tenu de 
produire conformément a la loi. 

(D) On indiquera sous ce numéro les autres pièces 
que l’engagé qui aura déjà servi devra produire, con- 
formément à l’article 11 de l’ordonnance du 28 avril 
1832, sur les engagemens , pour justifier qu’il est 
dégagé de toute obligation. 

(11, 15, 16) Nom et prénoms de l’engagé. 

(E) Si l’engagé bu les témoins ne peuvent signer, 
il sera fait mention de la cause qui les en empêchera, 
conformément à l’article 39 du Code civil. 


* 


Digitized by 



( '63 ) 


Module n° 3. 


ACTE DE RENGAGEMENT. 


•4 

L’an rail huit cent le à 

heures d s’est présenté devant nous 

Sous-intendant militaire résidant à 
département d 

Le sieur (î) * 

né le à département d 

fils d et d 

domiciliés à canton d département 

d cheveux sourcils 

front yeux nez bouche menton 
visage ( 2 ) taille d’un mètre 

millimètres; 

lequel , assisté des sieurs (3) 
appelés comme témoins , conformément à la 
loi , nous a déclaré vouloir contracter un 
rengagement de ans pour l’arme (4) 

• et à cet effet nous 

a présenté 

i° Un certificat du chef du corps dans le~ 
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quel il sert actuellement , constatant qu’il 
a droit à son congé définitif du service actif 
le et qu’il a toujours tenu une 

bonne conduite pendant son séjour au corps 

^30 xj n certificat attestent qu’il réunit les 
qual^#*equises pour faire un bon service 
déliWpar (6) 

3° Un certificat du chef d (7) 
constatant qu’il peut rester ou être admis 


dans ce corps. ' 

Nous Sous-intendant militaire, apres avoir 

reconnu la régularité des pièces produites 
par le sieur (8) nous lui avons 

donné lecture des articles 34, 36 et 37 de la 
loi du 21 mars i 832 et des articles 21 , 26 , 
27,28, 29 et 3o de l’ordonnance royale du 

28 avril 1 832. 

Ensuite de quoi nous avons reçu le ren- 
gagement du sieur (8) 

; lequel a promis de continuer 

à servir avec fidélité et honneur, et de rester 
sous les drapeaux pendant l’espace de 

ans , à compter du jour 

où cesse le service auquel il est actuellement 
tenu par la loi. 
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Lecture faite audit sieur (8) 
et aux deux témoins ci-dessus dénommés , 
du présent acte , ils ont signé avec nous (A). 
Fait à le 


NOTES DU MODÈLE N°*$ 


(1) Nom, prénoms, grade et corps dans lequel 
sert le militaire. 


(2) Indiquer ici les marques particulières. 

(3) Nom, prénoms, profession et résidence des 

deux témoins. , 


(4) Désigner 
l’arme ; cette 
désignationse- < 
ra ou 


Infanterie. 

Cavalerie. 

Artillerie. 

I Génie. 

Equipages militaires. 

(5) Si le militaire est absent de son corps depuis 
plus de trois mois , il sera tenu de produire un certi- 
ficat de bonne conduite du maire de la commune où il 
réside. 


(6) Indiquer le chef du êorps , on l’officier de re- 
crutement qni a délivré le certificat. 

(7) Indiquer le corps. 

(8) Nom et prénoms du rengagé. 

(A) Si l’engagé ou les témoins ne peuvent signer , 
il sera fait mention de la cause qui les en empêchera , ' 
conformément & l’article 39 du Code civil. 
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Modkls n° 4. 


CERTIFICAT D'ACCEPTATION 

D^Lirni! PAR i/aCTORITE MILITAIRE. 


Nous soussigné ( 1 ) 

Certifions que nous avons fait visiter en 
notre présence par le sieur ( 2 ) 

né le 
canton d 
département d 
canton d 
département d 
et d (5) 
canton d 
département d 
millimètres , che- 
sourcils yeux 


Le sieur (3) 

« 

a 

arrondissement d 
et résidant â 
arrondissement d 
fils d (4) 
domiciliés à 
arrondissement d 
taille d’un mètre 
veux 


nez * bouche menton 

visage (6) et qu’il 

résulte de cette visite que le sieur (7) 
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n’est atteint d’aucune infirmité j 
qir’il est sain , robuste et bien constitué. 

En conséquence , et après avoir reconnu 
par nous-mêmes , . 

i° Qu’il réunit la taille et les autres qua - 
lités requises pour l’arme tb (8) 

à laquelle il dit se destiner ; 

2° Que l’effectif d (9) 
dans lequel il demande à entrer , permet de 
l’y admettre. 

Nous déclarons que l’acte d’engagement 
qu’il demande à contracter pour servir dans 
l’arme d (10) 
peut être reçu. 

En foi de quoi nous lui avons délivré le 
présent certificat , signé de nous et du sieur. 

(*•*) . 

Fait le i 83 .- 

* 
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NOTES DU MODÈLE H* 4. 


(1) Indication du grade » du corps et de l’arme. 

(2) Indiquer ici si c’est un docteur en médecine ou 
en chirurgie , ou un officier de santé employé aux 
actes de l’état civil ou de la police judiciaire ou d’un 
hôpital militaire ou civil. 

(3) Nom et prénoms de l’engagé. 

(4) Nom et prénoms du père. 

(5) Nom et prénoms de la mère. 

(6) Indiquer les marques particulières. 

(7) Nom et prénoms de l’engagé. 


(8) Désigner 
l’arme ; cette 
désignationso- 
ra ou 


Infanterie. 

Cavalerie. 

Artillerie. 

Génie. 

Equipages militaires. 


(9) Désignation du corps. 

(10) Rappeler l’arme déjà indiquée. 

(11) Nom du docteur en médecine ou en chirurgie. 
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DÉPARTEMENT Modèle n« 5. 

d — 


CANTON 

d 


COMMUNE 


CERTIFICAT délivré conformément à 
V article 20 de la loi du 21 mars i 832 , 
au sieur qui a déclaré 

vouloir servir dans les armées comme 
engagé volontaire. 


Extrait de l’article 20 de la loi du 21 mars 

i832. 


« Dans le cas où le maire delà commune ue 
m connaîtrait pas l'individu qui ferait la de- 
m mande de ce certificat, il devra eu constater 
« légalement l'identité, et recueillir les preuves 
« et témoignages qu’il jugera convenables pour 
« arriver à la connaissance de la vérité. » 
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Nous soussigné , maire de ïa commune 
d canton d 

département d 

Attestons i° que le sieur ( 1 ) 
fils d et d 

% ^ 

domiciliés à canton d 

département d né le 

à canton d 

département d (ainsi cgi* il 

résulte de son acte de naissance dûment lé- 
galisé) , cheveux sourcils yeux 

front nez bouche 

menton Visage teint 

w 

taille d’un mètre millimètres, 

est (ou a été) domicilié dans ladite commune 
d • depuis le (3) mil huit cent 

jusqu’au (3) mil huit cent 

/ 

2 ° Qu’il jouit de ses droits civils ; 

3° Qu’il n’a jamais été condamné à une 
peine correctionnelle pour vol , escro- 
querie , abus de confiance ou attentat aux 
mœurs. 

t 

En foi de quoi nous lui avons délivré le 
présent certificat. 
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( 17* ) 

Fait à le (3) 

mil huit cent 

» 

( Signature du Maire.) 

Vu pour légalisation de la siguature- 

de M. 

inaire de la commune d 

Le Sous-Préfet de V arrondissement d 
Vu pour légalisatiou de la signature 

de M. 

sous-préfet de l'arrondissement d 

Le Préfet du département d 

Nota. Si l’engagement est contracté dans le dé- 
partement où l’engagé volontaire est domicilié, la 
légalisation des signatures du Maire et du Sous-préfet 
n’est point indispensable. 


* 

NOTES DU MODÈLE N° 4. 

* • 

(1) Nom et prénoms de l’homme qui se présente 
comme engagé. 

(2) Indiquer ici les marques particulières. 

(3) Mettre la date et le millésime en toutes lettres. 
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DÉPARTEMENT 

d 


CANTON 

d 


COMMUNS 


( > 7 * ) 

CERTIFICAT de posi- 
tion de famille pour 
* V obtejition des congés 
d'un an. (Page 85.) 


Nous soussigné (nom du maire) , maire de 
la commune d , assisté des 

sieurs (noms et prénoms des deux témoins) , 
pères de de deux jeunes gens en activité de 
service ou désignés par le sort , pour concou- 
rir à la formation du contingent de leur 
classe , certifions conjointement et sous no- 
tre responsabilité personnelle*, que le sieur 
(nom du réclamant), jeune soldat delà classe 
de du canton d est 

l’unique et indispensable soutien de sa fa- 
mille qui est composée , comme il est dit ci- 
dessous, etdont les ressources sont indiquées 
au Tableau suivant : 

i re Colonne. Nom et prénoms des ascen- 
dans et des frères ou sœurs du réclamant. — 


- yJ&iÇgle 
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2 e Age. — 3 e Sexe. — 4 e Profession. — 5 e Cé- 
libataire marié ou veuf. — 6 e Infirmités ou 
autres causes qui les empêchent de travailler. 

— 7 e Montant des contributions foncières. 

— 8 e Personnelle et mobilière. — 9 e Des 
portes fenêtres. — io® Patentes. — 11® Ob- 
servation, on indiquera dans la colonne 
d’observation les circonstances particulières 
qui rendent le réclamant indispensable à sa 
famille. 

Certifié véritable par nous maire et té- 
moins sus-nommés. 

A le i83 

(Signatures des témoins .) 

' «- 

(Signature du Maire.) 

* 

Vu et certifié par nous 

Sous-préfet de l’arrondissement 

* 

d 

Vu et approuvé. # * 

Le préfetdu département 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


DES MATIERES. 


(Les numéros indiquent les pages. ) ^ 

A. 

t 

" % 

i 

Absent. Remplacés dans le contingent , page 40. 
Notification des ordres de route dans le cas d’ab- 
sence, 57. Absens, il est procédé comme s’ils étaient 
présens lorsqu’ils n’ont pas obtenu de délai , 22. 

Activité. La mise en activité a lieu dans la propor- 
tion déterminée par la loi annuelle du contingent, 
54. Les jeunes soldats ne sont mis en route que sur 
l’ordre du maître de logement, 55. {Voir mise en 
route. Faculté de devancer l’activité , ne peut être 
exercée que par les jeunes soldats , 71. Ce qui con- 
stitue le jeune soldat, 71. Le devancement à l’ac- 
tijité peut avoir lieu avant ou après l’inscription 
sur les registres-matricules des corps ; distinction à 
à* cet égard , 72. Ils doivent se faire examiner paj 
le capitaine de recrutement, 75. Se 'présenter en- 
suite devant le maréchaLde-camp , 73. Idem le 
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sous-intendant militaire qui délivrera la feuille de 
route , 73. Mêmes formalités pour les jeunes sol- 
dats -qui résident hors du département, 74. Com- 
ment leur idçntité est reconnue, 75. Visite à faire 
par le chef des corps , 75. Cas où ils sont jugés sus- 
ceptibles de réforme , 75. Congés d'un an à accor- 
der dans le cas de mise en activité aux soutiens in- 
dispensables de leur famille, 78. Propositions à 
faire des congés d'un an, au fur et à mesure, des 
mises en activité , 80. 

4ge. Des remplaçans , 26. Où les omis cessent d’ê- 
tre poursuivis ou rappelés, 6. Nul ne peut être 
admis avant l’âge de trente ans ; h. un emploi civil 
et militaire , s’il n’a satisfait à la loi du recrute- 
ment , 104. Mode de justification à çet égard , 104. 
Agés de dix-huit à trente ans, on peut contracter 
les engagemens volontaires, 121. Exception pour 
ceux qui ont plus de trente ans , lorsqu’ils remplis- 
sent certaines conditions, 124. A trente-cinq ans 
jusqu’à quarante- cinq , on ne peut s’engager que 
pour les vétérans, 124. Age que les musicien^ ga- 
gistes peuvent avoir , 125. • * 

Appels (des), 3. Les jeunes gens de vingt ans révolus 
y sont sujets, 4. Faculté de devancer la mise en 
activité, ne peut être exercée que par les jeunes 
soldats, 71. \ • 

Aptitude nécessaire pour les engagemens volon- 
taires , 122. Pour devancer la mise en activité, 72, 
73. Idem pour les substitutions, 24- Idem pour les 
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templacemens , 25. Certificat d’aptitude, 73, 166. 
Congé d’uti an que l’on peut accorder aux hommes 
dans le cas d’inaptitude absolue , 76. Manière de 
constater l’aptitude des engagés volontaires,, 128. 
Responsabilité de ceux qui délivrent les certificats 
a aptitude , 429. 

Arme s spèciale». Les changemens de destination ne 
doivent pas faire déficit dans le contingent , 67. 
Conditions sous lesquelles les changemens sont au- 
torisés , 67. 

Armuriers (Organisation des compagnies d’) , lxxij. 

- Voir Artillerie. 

Artillerie. Forme une des cinq armes dont se com- 
pose l’armée, 427. Tableau des tailles, 28. ( Voir 
Engagement) , organisation de l’artillerie , liv. 
Assignations des jeunes soldats contre V auto- 
rité desmilitaires. Sont renvoyées an procureur 
du roi , 66. 

B. 

* • 

Bataillon d* ouvriers d’administration. Son or- 
ganisation , xxxvj. 

Blanchisseuses. Nombre affecté à chaque corps , 

*cij. 

Bulletin indicatif des corps pour lesquels les en- 
gagement' sont^ ouverts , 129. On ne peut rece- 
voir d’engagement pour les corps qui n’y sont pas 
portés, 129. Exception à cet égard, 129. 
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Canton. Le contingent a lieu au tort par canton, 4. 
Cas où la répartition pour l’armée de mer né peut^ 
être égale entre les cantons, 48. Les engagement. 
volontaires doivent être contractés devant les mai- 
res des chefs-lieux de canton, 90. Les maires de 
Paris sont considérés comme de chef-lieu , 90. 
Cavalerie. Hommes du contingenta lui affecter, 51 , 
Minimum de la taille, 51 , 28. Tableau des tailles 
de la cavalerie, 28. ( Voir Engagement.) Son or- 
ganisation , xl. 

Certificat. Modèle du certificat d’acceptation, 166. 
Idem de bonnes vie et mœurs, 169. Idem de posi- 
tion de famille , 172. 

Changement de destination. Voyez. Destination. 
Déclaration à faire par les militaires qui changent 
de corps, 144. L’engagé volontaire trouvé impropre 
au service peut changer de corps, 142. Les char - 
gomons de corps ou d’armes, par suite d'inspection 
générale, sont autorisés par le Ministre, 145. Il 
n’y a pas lieu à faire de déclaration, lorsque l’on 
change de corps sans changer d’arme, 115. 

Charte' constitutionnelle, y. Loi qui remplace l'ar- 
ticle 23 do la Charte, xviij*. ^ 

Classe. Les jeunes soldats sont divisés en deux classes, 
ceux mis en activité et ceux laissés dans leurs 
foyers, 55. La secondo ne peut être mise en acli- 
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vilé sam une ordonnance royale , 77. Coux qui la 
composent deviennent des militaires eh congé, 77. 

Compagnies départementales. Leur part dans le 
contingent, 51. 

Compagnies hors rang. Dans l’infanterie sur le 
pied de paix , xxix. Idem sur le pied de guerre, 
xxxj. Idem du bataillon d’administration , pied do 
paix et pied de guerre , xxxvij. Idem dans l’artil- 
lerie, lvij. Dans le bataillon de pontonniers, lxvj^ 
Dans le train d’artillerie, lxxvj. Dans le régiment 
du génie, Ixxxij. Des équipages militaires, lxxxvij 

Condamnés. Ceux qui sont exclus du service mili- 
taire, 2, 22. 

Complices. Peines qnïls encourent, 94. 

Conditionnellement. Jeunes gens inscrits, taille de 
leurs remplaçons, 27. Jeunes gens appelés, les uns 
au défaut des autres, 58 , 42. Prennent les derniers 
numéros, 42. Leur libération, 43. N'entrent pas 
dans le contingent pour l’armée de mer, 47, Il 
n’est point expédié d'ordre de route aux inscrits 
conditionnellement, 55. 

Congés. Destination à faire entre les congés de ré- 
forme et ceux dé* renvoi pour les exemptions, 16. 
Les jeunes soldats sont considérés en congé illimité 
tant qu’ils no sont pas mis en route, 54. Congé d’un 
an , que l’on peut accorder aux hommes dans le cas 
d'inaptitude absolue, 76. Les jeunes soldats qni no 
synt pas rais en activité, deviennent des militaires 
en Congé, 77. Congé d’un an à accorder à raison 
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de cinq sur raille hommes du contingent , aux sou- 
tiens indispensables de leur famille , 77. Exclu- 
sion , 78. Les demandes de congé sont remises an 
préfet, 78. Elles sont accompagnées d’un certificat 
de position de famille, 78, 172. lien est dressé une 
liste par ordre de mérite, 78. Ils ne sont délivrés 
qu’en cas de mise en activité, 78. Les propositions 
de congé sont remises au lieutenant- général , 79. 
Ordre de suspendre la mise en route des hommes 
en congé, 79. Comment sont faites les propositions 
au fur et à mesure des mises en activité, 80. Congés 
illimités aux plus anciens de service, 82. Régies gé- 
nérales sur la délivrance des congés temporaires, 
ou de convalescence dans les corps , leur nombre 
et les justifications à faire pour les obtenir, 83 à 
87. Les engagés volontaires ne peuvent être en- 
voyés en congé sans leur consentement , 90. Congé 
de renvoi à délivrer aux mutilés, 95. Le militaire 
en congé qui se rengage ne peut y rester, 148, 
150. Pièces qu’il doit produire pour sc rengager, 
150. Il est immédiatement mis en roule, 150. Ceux 
qui ont reçu des congés définitifs, ne peuvent plus 
se rengager, 150. Ils ne rentrent dans l’armée que 
par un engagement volontaire , 151. 

Conseil de révision. Sa composition et sa compé- 
tence, 21. Les jeunes gens du contingent sont 
examinés par lui, 22 et suivantes. Admettent les 
rcmpladcmcns , 52. N’ont point de juridiction supé- 
rieure ù laquelle on puisse appeler, 37. Ne peu- 
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vent, une fois la liste arrêtée, statuer que sur les 
demandes de substitution ou de remplacement, 43. 
Contingent. Assigné à chaque canton, 4. Formation 
du contingent de l’armée de mer, 47. Cas où la ré- 
partiton ne peut pas être égale entre les cantons, 
48. Désignation pour l’armée de terre, 49. L’in- 
fanterie supporte les non-valeurs , 49. Le» jeunes 
. soldats qui devancent la mise en activité, compte en 
, déduction du contingent, 72. Congé d'an an à ac- 
corder à raison de cinq sur mille hommes dn con- 
tingent , aux soutiens indispensables de leur fa- 
mille, 7 7. Exclusion, 78. 

Contrôle signalétique. Des jeunes soldats qui de- 
vancent la mise en activité, 74, 75. Idem des 
hommes appelés à l’activité, 69. 

Corps toyal d état-major et ingénieurs géogra- 
phes. Son organisation , xx v. 


D. 


Déclaration à faire par les jeunes gens ou par 
leurs parens , 6. Idem par ceux qui cessent de 
suivre la carrière qui les avaient fait déduire du 
contingent, 20. Peines qu'ils encourent, w/e/«. 

Déduction. Des divers cas oùles jeunes soldats comp- 
tent numériquement en déduction du contingent , 
47 et suivantes. Le temps passé en détention est 
déduit dos services, et celui qui en est l'objet est 
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tenu de le compléter, 154. Toutefois, cette dispo- 
sition n’a pas d’effet rétroactif, 154. 
j Délais. La mise en routé doit avoir lieu dans le délai 
de vingt-quatre heures , 68. Accordés pour la pro- 
duction des pièces, 40, 43. Limité au remplacé, 
dont l’acte de remplacement est annulé , 33. Lors- 
que les abscns n’ont pas obtenu de délai , on pro- 
. cède à leur égard comme s’ils étaient présens , 22. 
Délai dans lequel les élèves des écoles doivent faire 
la déclaration qu’ils ont cessé leur service, 20. 
Délais qui ne permettent pas d’accorder des congés 
d’un an, 78. Délais, après lequel on est déclaré in- 
soumis, 94 , 439. • ' 

Dépôts. Leur composition dans l’infànterie , xxxv. 
Idem du bataillon d’ouvriers d'administration , 
xxxix. Idem dans les rcgimens de cavalerie , 1. 
Idem dans l’artillerie, lxiij. Idem bataillon de 
pontonniers , Ixix. Idem le train d’artillerie , 
lxxiij. Des équipages millitaires , lxxxviij. 
Destination. Changement de destination, par le 
maréchal-de-camp, 60, 62, 67. Indemuitéde route 
à cet égard, 61. Le changement ne doit pas faire 
déficit dans le contingent à fournir aux firmes spé- 
ciales, 67. Conditions sous lesquelles les chango- 
rnens sont autorisés , 67. On ne peut en autoriser 
que cinq pour un même corps, 68. Peuvent avoir 
lieu par permutation, 68. Destination à donner 
aux engagés volontaires j ugés impropres au service, 
t42à 444. 


( * 8 » ) 

Détachement. Gomment formés, 69. Par qui com- 
mandés , policé en route , etc.» 70. ' 

Devancement de la mise en activité. Ne peut être 
exercé que par les jeunes soldats» 71. Voyez Ac- 
tivité. 

Disponibles. Les jeunes soldais qui n’ont aucune 
annotalion -sur le registre matricule sont réputés 
disponibles, 52. Sont considérés en congé illimité 
tant qy’ils ne sont pas mis en route, 54. Division 
en deux classes des jeunes soldais disponibles » 55. 

Domicile. Ce qui le constitue, 4. 

Dons. Peine contre ceux qui acceptent des dons, 102. 

Durée du service fixée à sept ans , 81.Ce temps court 
du 1 er janvier de l’année où les jeunes soldats sont 
immatriculés, 82. La classede 1830 comptera du 
1 er janvier 1831, 82. Durée des engagemens , 

’ 89 , 135. Ce temps compte du jour où l’acte est 

souscrit, 80. Annotalion à faire à cet égard sur les 
registres matricules, 89. Engagemens de deux ans 
que les anciens soldats peuvent contracter en temps 
de guerre , 90. Les conditions de durée du service 
sont insérées dans l’acte , 90. Le temps passé dans 
l’insoumission ne compte pas , 94. Idem dans l’élat 
de détention par jugement, 97. Exception pour 
ceux qui ont accompli leur temps de service, 97. 

* Durée des rengagemens , 146. 

• 
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Employés. Do vingt à trente ans doivent justifier 
qu’ils ont Satisfait à la loi du recrutement, 104. 
Mesures prescrites à cet égard , 104. 

Engagement volontaire. Est nécessaire anx jeunes 
gens dn contingent qui ne sont pas encore jeunes 
soldats , 71, 134. Conditions nécessaires pour con- 
tracter un engagement volontaire, 88» 121,128, 
130 et 153. Durée de l'engagement, 89, 134 , 135. 
Les hommes engagés en 1830 et 1831 ne font que 
sept ans quelle que soit la stipulation de l^icte, 89. 
Engagement de deux ans en temps de guerre pour 
les anciens soldats , 90. Les engagés volontaires ne 
peuvent être envoyés sans leur consentement , 90. 
Formes dans lesquelles les engagemens sont faits 
devant les maires des chefs— lieux de canton, 90 , 
150. Et devant ceux de Paris , 90, 130» 146. Les 
conditions de durée de service sont insérées dans 
l’acte, 90. Lecture est faite de toutes les autres 
conditions à peine de nullité, 91. Modèle d’acte 
d’engagement, 157. Idem de certificat d’accepta- 
tion , 166. Idem de bonnes vie et mœurs , 169. 
Conditions d’aptitude selon les différens*corps, 122. 
Age de dix-huit à trente ou trente-cinq selon que 
l’on a servi ou non , 123. Exception sous certaines 
conditions» 12Î. Idem pour, les compagnies de 
vétérans , 124. Idem pour les gagistes , 125. Les 
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gagistes doivent être autorisés par les inspecteurs 
généraux pour contracter un engagement, 126. 
Le temps qu’ils ont passé comme gagistes compte , 
126. Les engagés volontaires sont toujours con- 
tractés pour l’arme à laquelle on les destine, 125. 
Mais l’acte fait mention du régiment qu’il a 
choisi, 127. L’armée est divisée en cinq armes 
pour les engagés volontaires, qui sont l’infanterie , 
la cavalerie, l’artillerie, le génie et les équipages 
militaires, 127. Manière de constater l’aptitude 
des engagés volontaires, 127 et 128. Visite de 
l'officier de santé, 128. Bulletin indicatif des corps 
pour lesquels les cngagemen3 sont ouverts, 129. 
On ne peut recevoir d’engagement pour les corps 
qui n’y sont pas compris , 129. Exception à cet 
égard, 129. Justification à faire devant le inairo 
du canton, par l’engagé des conditions prescrites 
par la loi , 151 à 435. Détail des pièces à produire, 
150 à 133. Les hommes réformés ou en congé de 
renvoi peuvent s’engager volontairement bien que 
repoussés comme rcmplaçans , 155 , 134. On doit 
so renfermer dans les conditions prescrites par la 
loi, 136, Lecture à faire de l’acte d’engagement , 
456. Une expédition de l’acte d’engagement est 
remise avec un ordre de route à l’engagé 157,158. 
L’engagé volontaire malade est admis à l’hôpital , 
139. Lorsqu’il meurt en route il procure l’exemp- 
tion , 139. Celui qui est trouvé hors la roule est 
— 4e cn brigade, 159. L'engagé vo- 
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lontaire qni ne rejoint pas dans les délais est in- . 
soumis , 139. Ce que doit faire l’engagé pour faire 
annuler son engagement, 140. L’engagé volon- 
taire reconnu impropre au service ne peut être re- 
pris qu’autant que la classe et son n° sont appelés 
à l’activité» 141. Dispositions à prendre à son 
égard à l'arrivée au corps, 142. Il peut en chan- 
ger dans le cas où il y consentirait, 142. Le lieu- 
tenant-général prononce selon qu’il y a lieu ou 
son passage dans un autre corps ou son renvoi dans 
ses foyers, 142. S’il appartient à une classe et à un- 
n° appelés à l’activité on le place dans un corps 
pour lequel il serait reconnu propre, 143. Le mili- 
• taire qui a reçu nn congé définitif ne pouvant plus 
se rengager est obligé pour rentrer dans l'armée de 
contracter un engagement volontaire, 150, 151. 
i Engagés volontaires. Voir Engagemens. 

E g tapages militaires. Forment une des cinq armes 
dont se compose l’armée , 127. Tableau des tailles, 
28. Organisation des équipages militaires, lxxxvj. 
Leur matériel en temps de guerre, Ixxxix. Leur 
administration au dépôt, xc. Voir Engagement. 
Etat-major général. Son organisation, xxv. 

Etat-major des places. Son organisation , xxv. 
Etranger. N’est pas soumis à la loi de recrutement , 
2. Leurs fils nés en France y sont soumis , idem. 
Exclusion du service militaire, 2. - 

Exemption . Des divers cas d’exemption, 10 et 
juiv. Militaires 'qui procurent l’exemption, 12. 
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Militaires qui ne les procurent pas, 14 et suiv. 
Les congés de renvoi n’y donnent pas droit, 16. 
Cas où les omis ne profitent pas de l’exemption 
17. Les blessés et morts de juillet procurent 
l’exemption, 105. L’engagé volontaire mort en 
route procure l'exemption, 139. 

F. 

Français. Cette qualité est nécessaire pour s’en- 
gager, 2. 

G. 


Génie. Dans quelle proportion on doit désigner les 
diverses professions d’ouvriers dans le contingent 
assigné à cette arme, 51. Le génie forme une des 
cinq armes dont se compose l’armée, 127. Tableau 
des tailles , 28. Organisation des troupes du génie, 
lxxxj. ( Voir Engagement.) 

H. 

Haute-paie journalière affectée aux rengage- 
ment , 151. Mode d’allocation , 152, 153. Services 
qui ne peuvent entrer dans le calcul pour former 
les divers degrés , 153. Les remplaçans de jeunes 
soldats ne comptent que du jour de leur arrivée sous 
les drapeaux, 153. Il est fait déduction du temps 
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passé dans l’insoumission et la détention, 153. 
L’article 20 de l'instruction du 15 août 1832 , en 
ce qui concerne les hautes-paies n’a pas d’effet ré- 
troactif, 193. Tarif des hautes-paies à dater du 
16 mai 1832, 155. 

s 

Hôpital. L’engagé volontaire y est admis, 159. 
Hors rang. f'oirCompagnie hors rang, peloton hors 
rang. 

I. 


Identité. Manière de la reconnaître à l’arrivée au 
corps, 75. 

Immatriculation des jeunes soldats» parle capi- 
taine de recrutement , 52. Idem par les corps ,74. 

Impropre au service. Voir Réforme et Exemption. 

Infanterie. .Supporte les non-valeurs du contingent, 

49. Forme une des cinq armes dont se compose 
l’armée, 127. Tableau des tailles, 28. {JVoxr En- 
gagement) , organisation de 1 infanterie, xxvj » 
Leur dépôt , xxxv. Passage du pied de guerre au 
pied de paix , xxxvj. 

Ingénieurs géographes. Leur organisation , xxv. 

Insoumis. Tout jeune soldat qui un mois après les 
délais fixés par sa feuille do route n’est pas arrivé 
est insoumis , 93. Peine qu’il encourt dans ce cas , 
93. Le temps passé dans l’insoumission ne compte 
pas, 94, 154. Peines qu’encourent ceux qui les • 
prennent à leur service, 94. Les insoumis sont obli- 
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gés de compléter leur service, 4 54., Toutefois, celle 
■disposition n’a pas d’effet rétroactif, 454. 
Instruction. Le degré d’instruction des jeunes sol- 
dats est porté sur le registre - matricule du dépar- 
tement, 53. Les jeunes soldats recevront dans les 
corps l’instruction primaire, 104. 

Intendance militaire. Son -organisation, xxv. 

J. 


Jeunes gens. Jeunes soldats qui doivent être recen- 
sés , 4. Leur tirage au sort , 7 et suivantes. Ceux 
qui font partie du contingent, sont examinés par le 
conseil de révision , 22 et suivantes. Immatriculés, 
taille do leur remplaçant, 27. Peuvent les prendre 
dans, les corps, 33. Immatriculation des jeunes 
gens , 44. La répartition faite par le maréchal-de- 
camp , suivant l’aptitude de chacun , 45 , 49. Com- 
ment les jeunes gens sont réputés disponibles, 52. 
Ce qui constitue la qualité de jeune soldat, 71. Il 
n’y a que les jeunes soldats qui peuvent devancer la 
mise en activité, 71. Divisés en deux classes, ccnx 
mis en activité et ceux laissés dans leurs foyers, 55. 
La seconde classe ne pourra être mise en activité 
qu’en vertu d’ordonnance royale, 77. La durée du 
service des jeunes soldats est fixée à sept ans ,81. 
Epoque de leur libération , 82. 

Juillet. Les hommes morts ou blessés dans les jour- 
* nées de Juillet procurent l’exemption à leurs frè- 
res, 405. 
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L. 

Libération. La classe de 1830 sera libérable le 5t 
décembre 1837 , 82. Le 31 décembre do chaque année 
les soldats qui ont achevé leur temps de service re- 
çoivent leur congé définitif, 82. Exception pour le 
temps de guerre, 82. 

Liste par ordre de numéro , 9. Liste du contingent 
comment arrêtée , 42. Les noms inscrits sont pro- 
clamés, 42. La réunion des listes cantonales, forme 
la liste départementale, 44. Elle reste entre les 
mains du préfet, 44. 

. - • M. . 

JUIalades. Maladies , empêchement pour cause de 
maladie, 63. Mutilés volontairement , 64. 
marine. Reçoit son contingent avant l’armée de 
terre, 46. Ordre dans lequel le contingent est ré- 
parti , 46. Minimum de la taille, 46. Les inscrits 
conditionnellement ne font pas partie du contin- 
. gent de l’armée de mer, 47. Formation du contin- 
- gent de l’armée de mer , 47 , 48. 

Jdatricule. 11 y en a une séparée pour chaque çorp3 
. qui se recrute dans le contingent du département , 
52. Ordre dans lequel les jeunes soldais .y sont 
inscrits, 52. Les inscrits conditiannoll'ement , les 
déduits ei les dispenses y sont portes, 52. Anno- 
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tation à ccl égard , 52. Ceux qui n’ont point d’an- 
notation sont réputés disponibles. 52. Les inscrip- 
tions ont Heu avec une exactitude scrupuleuse, 53* 
Le degré d’instruction de chacun y est porté , 55. 
Les mutations, idem, 53? Le registre-matricule est 
signé' par le général et le sous-intendant, 54, 

Mineurs (Organisation des compagnies de), Ixxxiij. 
Font partie des régimens du génie , lxxxj. Voir 
Génie. 

Mise en route . Des jeunes soldats n’a lien que sur 
l’ordre du Ministre , 55. L’ordre de route est ex- 
pédié par le sous-intendant , 55. Voir Activité. Il 
n’en est point adressé aux inscrits conditionnelle- 
ment, 55. Les ordres de route sont adressés au pré- 
fet qui les transmet aux maires , 5fL Les maires 
sont chargés de notifier les ordres de route, ce qu’ils 
doivent faire pour en constater la remise, etc. , 
56 , 57. Les ordres qui n’ont pu être notifiés sont 
renvoyés au sous-intendant militaire , 58. Usage 
que celui-ci en fait, 59. Changement de destina- 
tion , 60j 62 , 67. Indemnité de route à cet égard , 
61. Revue de départ des jeunes soldats , 61. Em- 
pêchement pour cause de maladie, 63, Sursis de 
départ , 64. Durée des sursis , 65, Réclamations 
pour droits à l’exemption , 66* Mise en route dans 
les vingt - quatre heures de la revue passée , 68» 
Formation .du détachement , 69 , 70. Le contrôle 
signalélique est confié au commandant du délache- 
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ment , 69, Officiers et sous-officiers désignés pour 
la conduite des délachemens , 70. 

Modèle d'acte de substitution. 107, De déclara- 
tion pour êlre admis à remplacer, 111. De certi- 
ficat d’identité dit do bonnes vie et mœurs. Idem 
115. D’acte de remplacement , 116. De déclaration 
pour changer de corps, 114. D’acte d’engagement, 
157. D’acte de rengagement , 165. De certificat 
d’acceptation, 166. De bonnes vie et mœurs, 169. 
De certificat de position de famille, 172. 

Mutilés volontairement déférés aux tribunaux , 64 , 

94. Sursis de départ, 64, Peines qu’ils encourent , 

95. Congé de renvoi à leur délivrer , 95, 

N. 


Naturalisés Français peuvent s'engager volon- 
tairement j 120. 

Notice sur l' organisation de l'armée , xxiv. 

Nullité. Lecture des conditions de l’engagement vo- 
lontaire, est lue au contractant à peine de nul- 
lité , £LL, Causes de nullité des substitutions, 
97. 99. Idem du remplacement, 97, 100. Ccqnc 
doit faire l’engagé volontaire pour faire annuler 
son engagement, 140. 

Numéros. Les jeunes gens tirent eux-mêmes leur 
numéro, &, Les parens ou le maire tirent pour les 
absens. Idem liste par ordre de numéro, 9. Lo 
dernier numéro appelé est proclamé et affiché , 45. 
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Des numéros mis en réserve ce sont les plus faibles 
qui descendent dans le contingent , 4 2. 

O. 

Officiers désignés. Pour conduire les délachemens 
de jeunes soldats> 70. 

Officier de santé. Peinos qu’ils encourent , 96. Vi- 
sitent les hommes qui veulent s'engager, 128. 

Omis dans les armées précédentes, 6. Peines 
contre les omis volontaires, 92, 93. N’a pas d’effet 
rétroactif sur 1831, 93. 

Organisation de l’armée, xxiv. De l’état-major 
général, xxv. Du corps royal d’état-major et in- 
génieurs géographes; idem, de l’état-major des 
places; idem, de l’intendance militaire; idem , do 
l’infanterie, xxvj. Du bataillon d’ouvriers d’ad- 
ministration, xxxvj. De la cavalerie, xl. Idem 
de l’artillerie, liv. Du bataillon de pontonniers, 

. lxiv. Des compagnies d’ouvriers d’artillerie, lxx. 

. Des compagnies d’armuriers, lxxij. Du train des 
parcs d’artillerie , lxxir. Des troupes du génie , 
lxxxj. Des équipages militaires, lxxxvj. Résumé 
, de l’organisation do l’armée, xciij. 

Ouvriers d’ administration. Condition nécessaire 
et spéciale pour contracter un engagement volon» 
„ taire dans ce corps, 122. Son organisation , xxxvj. 
Ouvriers d’artillerie. (Organisation des compagnies 
d’artilloric), lxx. Voir Artillerie. 
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Ouvriers du génie. (Organisation de la compagnie 
d’ouvriers), Ixxxv. Voir Génie. 

Ouvriers du train des équipages militaires. Leur 
organisation, lxxxix. Voir Equipages militaires. 

P. 

.* • • * ■ ■ ' ' 

Pairie. Loi qui remplace l'article 23 de la Charte 

relative aux conditions nécessaires à la nomination 

T « 1 « , 

de pairs, xviij. » 

Paris. Les maires de Paris reçoivent les engage- 
mens volontaires comme ceux de chefs-lieux , 90. 
Peine. Pour les fraudes et manoeuvres, 92. Pour 
omission volontaire sur les tableaux de recence- 
*• ment, 93. ft’a pas d’effet rétroactif sur 1831, 93. 
Peine qu’encourt le jeune soldat qui ne rejoint pas 
dans les délais, 93. Par qui jugé, 95. Le lempspassé 
dans l’insoumission ne compte pas dans la durée 
dn service àfajre, 94. Idem, en détention, 97. 
Exception pour ceux qui ont accompli leur temps 
* .de service, 97. A l’expiration de la peine, les con- 
damnés sont remis à la disposition du, ministre de 
la guerré, 96. Peine portée contre les officiers de 
santé, etc., 96, 102. Contre les complices, 98. 

102. Idem contre les fonctionnaires publics , 102. 
Idem contre ceux qui acceptent des dons, 102. 
Les lois pénales ordinaires seront appliquées pour 
les cas non spécifiés dans la loi du recrutement , 

103. Peine contre le fonctionnaire qui donne une 

*• * * • * • 

i3 • 
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extension quelconque soit à la durée , soit aux rè- 
gles ou conditions des engagemens , 156. 

Peloton hors rang dans la cavalerie , xliv, lj. 
Voir Compagnie hors rang. 

Permission à accorder dans les corps, 8L Règles 
générales à ce sujet, idem. 

Permutations. Entre deux jeunes soldats du même 
contingent , 6fi. 

Petit équipement. Les effets à délivrer aux hommes 
susceptibles de réforme, 22. 

Pontonniers. Professions qu’ils doivent exercer, 5L 
Condition spéciale pour les engagemens volon- 
taires dans le bataillon de pontonniers, 122. Son 
organisation, lxiv. Voir Artillerie. 

Profession que doivent exercer les jeunes gens as- 
signés au génie, 5L Idem aux pontonniers, 51. 
Idem ceux qui veulent contracter des engagemens 
volontaires, 122. 

Proportion. Dans quelle proportion l’armée se 
compose , 2. 

'* R. 

Receleurs. Peines qu’ils encourent , 94. « 

Réclamations . Pour droits à l’exemption, 66. 
Celles qui doivent être transmises au procureur 
du roi, 66, • ‘ * 

Réforme. Ce que doivent faire les corps , lorsque les 
jeunes soldats sont à leur arrivée jugés susceptibles 

* - • I 

• • 

• • 

£igitized Ijy Google 


y - 


/ 


(.•95) f 

de réforme» 75. Idem si c’est un remplaçant» 75. 
Les hommes sont gardés au corps jusqu’à l’inspec- 
tion générale, 76. Exception à cotte règle, 76. 
Peuvent être envoyés en congé d’un an, 76. Avis 
à donner de la décision aux autorités militaires 
auxquelles l’homme appartient, 77. Il n’est délivré 
que les effets de lingo et chaussure strictement 
nécessaires , 77. Les réformés, bien que repoussés 
comme remplaçans peuvent s’engager volontaire- 
ment, 133, 134. , 

Remplaçans. Ne procurent plus l’éxemption à 
moins qu’ilsne meurent en rejoignant le corpspour 
la première fois, 14. Conditions à remplir pour 
les remplaçans, 25. Leur âge, 26. Leur taille, 27. 
Peuvent être pris dans les corps , 33. Pièces à pro- 
duire, 29, 31. S’ils ont é(é militaires, doivent justi- 
fier qu’ils ont satisfait à la loi du recrutement, 30 ~ 
Ne peut être admis que par le conseil de révision 
du département du remplacé, 32. Remplaçant jugé 
susceptible de réformé à son arrivée au corps, 75. 
Peine encourue pour cause de fraude ,97. Contra- 
ventions qui annulent l’acte de remplacement, 100. 
Modèle de déclaration à faire par celui qui veut 
remplacer, \\\.Jdem de certificat de bonnes vie et 
mœurs, 113, Les remplaçans de jeunes soldats ne 
comptent que du jour de leur arrivée sous les dra- 
peaux pour les droits à la haute-paie, 153. 

Remplàcemens. Les jeunes geps peuvent se faire 
remplacer, 24. Conditions des remplàcemens, 24. 





» « 



Responsabilité du remplacé, 32. Les actes sont 
reçus par le préfet, 32L Cas où ils le sont par les 
sous-intendans militaires, 55. Les stipulations par- 
ticulières sont étrangères à l’administration, 3iL 
Les remplaccmens jusqu’à la mise en roule des 
jeunes soldats ont lieu devant le conseil de révision 
du département dans lequel ils ont concouru au 
tirage , 5A, Peine encourue pour cause de fraude, 
97. Contraventions qui annulent l’acte de rempla- 
cement, 100. Modèle d’acte de remplacement, 

146. Des déclarations pour être admis à rem- 
placer, HL De certificat d’identité dit de bonnes 
vie et mœurs , 115. 

Rnigagemens. Leur durée de deux à cinq ans, 91. 
Ne peuvent être reçus que pendant le cours de la 
dernière année de service , 91, 147. Sont contractés 
(levant les sous-intendans militaires, 92, Modèle 
d’acte de rengagement, 165. Idem d’acceptation, 
166. Les rengagemens peuvent être reçus pour 
denx , trois, quatre et cinq ans, 146. Conditions 
nécessaires pour se rengager , 147. Celui qui veut 
se rengager fait sa demande au chef du corps dans 
lequel il appartient ou dans lequel il désire passer, 

147. Attestation à lui délivrer dans l’un et l’autre 
cas , 1 17. 148. L’acte est passé devant le sous-in- 
tendànt militaire qui a la police du corps, 148. 
Exception pour Paris , 148. Le militaire en congé 
dans ses foyers qui se rengage ne peut y rester, 
1 18. Avis à donner par le sous-intendant militaire 
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de ces sorles de rengagemens , 149. Les rengagc- 
mens sont contractés pour l’arme , 149. Pièces à 
produire par celui qui est en congé , 150. Les 
militaires qui ont reçu des congés définitifs ne 
peuvent plus se rengager, 150. Ils ne peuvent plus 
rentrer dans l’armée que par un engagement vo- 
lontaire, 151 . Ilaute-paie journalière affectée nu 
rengagement, 15 1. Mode d’allocation, 152 , 155. 
Services qui ne peuvent entrer dans le calcul pour 
former les divers degrés de haute-paie , 155. Pour 
les militaires qui ont éprouvé des interruptions 
la dernière année de service est celle qu’ils de- *' 
voient augmenter du temps passé dans l’insoumis- 
sion ou la détention , 154. 

Répartition. Fixée par la loi, 5, Entre les corps 
de l’armée , 45j HL Cas où elle ne peut cire égale 
entre les cantons pour l’armée de mer, IfL L’in- 
fanterie supporte les non -valeurs du contin- 
gent, 4iL 

Recensement (Tableaux de), 5, 6j 7* Peine contre 
les omis volontaires, 92, N’a pas d’effet rélroaclit 
sur 1851 , 95. — 

Responsabilité. l)e ceux qui délivrent les certificats 
«l’acceptation , 129. Des a gens du pouvoir, xlv. 

Résumé. De l’organisation de l’armée, xciij. 

Rétroactivité. L’application des peines n’a pas 
d’effet rétroactif, 95. Idem de l’article 2ü de 
l’instruction du 15 août 1852, en ce qui concerne 
les hautes-paies, 155. 
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Revues. A passer des hommes en congés illimités, 

82j 83. . 

' S. 1 

i 

Sapeurs. Organisation des compagnies de, lxxxiij. < 
Font partie des régimens du génie , lxxxj. Voir 
Génie. ^ . 

Sous-officiers désignés pour conduire les déta- Ti 
chemensj 70- 

Substituons. Conditions qu’ils doivent remplir, 

25. Peine encourue pour les cas frauduleux , 97. T\ 
**• Contraventions qui annulent l’acte de substitu- 
tion, 99, * ^ 

Substitution de numéro, 23, et suivans. Peine en- 
courue pour cause de fraude, 92, Contravention 7!i 
qui annulent l’acte de substitution, 99, Modèle 
d’acte de substitution». 107. 

Sursis de départ , 64. Durée des sursis, 65, 

.■* » , • 

T. 

. a . « 

« 

Tableaux de recensement. Leur formation, 5j 6j 
7, Cas où les omis de trente ans y sont portés, 6, 
Des tailles suivant le tableau n? i de l’ordonnance 
du 28 avril, 28, 

Taille. Celle qui exemple du contingent , 10, Du 
remplacement, 27, Minimum pour les différentes i 
armes, 28, Maximum, 29, Minimum de la taille ^ 
des corps de marins , 16. Tolérance des tailles pour 
les armes spéciales, 50. Minimum pour la cava- 
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lerie, 51. De ceux qui devancent la mise en acti- 
vité, 72. Tableau des tailles suivant le tableau 
n° 1 de l’ordonnance du 28 avril, 28. Taille de r 15 
millimètres inférieure à celle exigée pour l’arme 
donne lieu au passage immédiat dans l’infanterie, 
76. Taille exigée pour les engagemens volon- 
taires, 121. 

Tirage au sort a lieu par canton , 4. Ordre dans 
lequel les communes sont appelées au tirage, 7. 
Formation de la liste du tirage, 9. 

Train des parcs d y artillerie. Son organisation 
lxxiv. Voir Artillerie. 

Train du génie. Son organisation, lxxxiv. Fait 
partie des régimens du génie, lxxxj. Voir Génie . 

Train des équipages militaires. Son organisation , 
lxxxvj. Voir Equipages militaires. 

Tribunaux. Questions qu’ils sont appelés à juger, 
39 , 40. Les fraudes et manœuvres leur sont dé- 
férées, 92. Les juges pourront user des facultés 
énoncées dans l’article 595 du Code d’instruction 
criminelle et 463 du Code pénal, 105. 

y. 

Vagabonds. No sont plus exclus du service , 5. 

Vétérans. Les anciens militaires peuvent s’y en- 
gager jusqu’à l’âge de quarante-cinq ans, 124. 

Vivandières. Nombre affecté à chaque corps, xcij. 
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